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INDEX ANALYTIQUE

DES

QUATRE ACTES SUIVANTS,
RELATIFS AUx

DEVOIRS ETC., DES JUGES DE PAIX.

Accusgs :-Voir Défendeurs.

ACTIONS CONTRE LES JUGEs DE PAIX (14 et 15 Vict. c. 54.)
Dispositions antérieures pour la. protection des magistrats, abrogées,-sec. prtcto maisras abo.),...
Aucun writ ne sera émis contre un juge de paix on, autre officier, pourau cun acte officiel, qu'un mois après signification d'un avis donné a ceteffet par écrit, par le procureur du plaignant, indiquant son nomi. sonadresse et la cause e ,'action. La partie poursuivante devant seborner à la cause d'action y mentionnée, et sy renfermer,-sec. 2.

Tel juge de paix pourra offrir compensation dans le délaid'un mois, etaliéguer tell.eo re de compensation comme fin de non rëcevoir à l'action:sia coipsbsation ,offérté est jugée èuffßsante, le verdict sera ,endu enfaveur du défeiàdeur; si la c6mpensation n'est pas jugée sùffiante, etles autres questibns dédidéés' contïe le défendéur, le vetdict* sera renduen faveur du plaignantavee dommxhages at dépëns,-sëc. 3. (p. 4.)Une somme pourra être payée en cour pour telle compensation, ou unesomme plus considérable si celle offerte au plaignant se trouvé inéuffi-sante, et tel paiement pourra être spécialement allégué,-sec. 6.(P. 5.)
L'Action sera portée dans le oiité (dans le Haut-Canada) ou dans le-district ou circuit (dans k! Bas-Canada,) où l'acte aura été commis; etla venue, ou 'lieu du procès, pourna être changée par le défendeur en endonnant avis au plaignant, ou la cour pourra changer le lieu du pro-èès, s'1il aepert que l'action ne peut'y être jugée iimpartialemen t,.s c.4. -(p. 4.)'

ijugee paix pourra p aider la défense générale, et alléguer toutemaùtiêrte spéciale de justiication, (àu le défaut d'avis) en prouve, commeces faits avaient été allégués spécialement dans l'action-sec. 5.
Il verdict est rendu poutr le défendeur ou l'action discontinuée, il pourrarecouvrer les-dépens contre le plaignanti mwi a edulso rpeaépens,-sec.ý 7. (p. 5.) . pa dedulso rpe

L'Action devra être intentée dans les six mois de calendrier après lacommission de Pacte motivant la plainte,-sec. 8. (p. 5.)
Les ri iléges accordés par cet acte ne s'étendront qu'au juge de paix ouofiier seulement, et à nulle autre personne, et lui seront accordés'dariirtons les das où il aura agi bone fide dans lexécution de son devoir,bien qu'il ait excédé ses pouvoirs, et ait agi contre la loi,-ie. 9.

Ap.WIRM7T1ON - où Serment.

X-16 -I IEMÉÈ Dr, L'ÂtTDitdu~

L'ýAdtiton de là- cause p6urra être ajournée et le défendeur envoyé) pon ou admis cution sur un acte d'e cautionnement'(iàe E)-ciÔlap., 95,' secé. 15.- (pp. 15i 16.); auiî.uéýcp. 9&ý ee. 6



AJoURNIEMENT DE LAUDITL0N-CntinU.

S'il appert que le défendeur a été déçu par quelque informalité ou varia-
tion dans la sommation on warrant,-chap. 95, sects. 1, 3, 8. (pp. 6, 9,
11.) aussi, chap. 96, sects. 5, 6. (pp. 51, 52.)

A raison de l'absence du plaignant ou du défendeur,-chap. 95, sec. 12.
(p. 13.)-des témoins,--chap. 96, sec. 13, (p. 56.)

Le défendeur pourra être renvoyé en prison par warrant (cédule Q 1.) pour
un terme n'excédant pas huit jours en aucun temps, ou par ordre ver-
bal si c'est pour un terme de moins de trois jours,-ohap. 96, sec. 13,
(p. 56.)

AMENDES:

Formules de conviction imposant des amendes,-chap. 95, sec. 16. (p. 16.)
(cédules I 1, 3.)

Lorsqu'une amende est imposée et que le statut ne prescrit spécialement
aucun mode de la recouvrer, un warrant de saisie-exécution (cédule N
1, 2.) pourra être décerné, et s'il ne se trouve pas de meubles saisis-
sables suffisants dans le district, ce warrant, avec un endossement
(cédule N 3.) sur icelui, le constatant, pourra être exécuté dans un
autre district,-chap. 95, sec. 18. (p. 17.)

Si l'amende et les dépens sont payés, l'exécution n'aura pas lieu,-chap.
95, sec. 24. (p. 20.)

Les greffiers de la paix, et les greffiers des juges de paix seront passibles
d'une amende de vingt louis, s'ils exigent un honoraire plus fort que
celui auquel ils ont droit,-chap. 95, sec. 26. (p. 21.)

Les amendes seront payées au greffier de la cour ou desjuges de paix qui
les auront imposées, et ils en paieront le montant au trésorier de la
munici alité, et rendront compte tous les trois mois des deniers ainsi reçus
au greffer de la paix-qui en rendra compte tous les trois mois aux
juges de paix, en session trimestrielle, et tous les mois aux juges de
paix en session hebdomadaire,-chap. 96, sec. 27. (p. 22.)

APPELS:

Lorsqu'un appel contre une conviction ou ordre sera décidé en Faveur de
l'intimé, un warrant de saisie-exécution ou d'emprisonnement pourra
etre décerné, et si, dans le cas d'appel la cour ordonne à l'une ou l'autre
partie de payer les dépens, ils seront payés au greffier de la paix de telle
cour ou à son député, qui, s'ils ne sont pas payés, en accorderont un
certificat, (cédule R.) et sur la production de ce certificat, un warrant de
saisie-exécution (cédule S 1.),pourra être décerné, et à défaut de meubles
et effets saisissables, la partie pourra être emprisonnée (cédule S 2.)
pendant deux mois, à moins que les frais et dépens ne soient plus tôt
payés,-chap. 95, sec, 23. (p. 20.)

ARGENT:-oir Deniers.

Assocrs :-Voir Propriétés.

AUDITION

(Convictions Sommaires.)
L'audition de la cause pourra être ajournée, et le défendeur emprisonné

(cédule D.) ou admis à caution (cédule E.) S'il ne comparait pas au
temps fixé dans l'acte de cautionnement, cet acte sera transmis au
«reffier de la paix, avec un certificat (cédule F.) inscrit au dos,-chap.
5, sec. 15. (p. 15.)

Si le défendeur est induit en erreu par quelque variation eVte la dénon-
ciation et la preuve, la cause pourra être ajournée comme susdit-echap.95, sec. 8. (p. 1L)



AUITION- Contfinue.

Toute plainte pourra être entendue et jugée par un seul juge de paix
pour le district, à moins que la loi nexige spécialemnenit qu'elle le soit
par deux juges de paix ou un plus grana nombre. Le lieu de l'audi-
tion (relativement aux. convictions sommaires) sera censé être une cour
publique. Le prisonnier pourra répondre et défendre pleinement, et
pourra faire contre-interroger les témoins par son conseil ou procureur.
Le plaignant pourra conduire la plainte et faire interroger les témoins
par son conseil ou procureur,-chap. 95, sec. 11. (p. 13.)

Si le défendeur ne comparait pas à l'audition après avoir été sommé de
comparaître, la cause pourra être entendue et jugée, ou elle pourra être
ajournée, et un warrant (cédule B.). décerné; lorsqu'il aura été arrêté
en vertu de ce warrant, il sera détenu (códulè H.) en lieu de 'sûreté,
pour audition subséquente. Si le plaignant ne comparait pas, la plainte
pourra être rejetée, ou Paudition ajournée et le défendeur détenu
(cédule D.) en lieu de sûreté, ou admis à caution (cédule E.), et s'il
fait ensuite défaut de comparaître l'acte de cautionnement avec un
certificat (cédule F.) constatant le défaut inscrit au dos, sera tranismis
au greffier, de la paix. Si les deux parties comparaissent, il sera pro-
cédé à Paudition de la cause,-chap. 95, sec, 12. (p. 13.)

Manière de procéder lors de l'audition des plaintes et dénonciations. Le
juge de paix après avoir entendu les parties et les témoignages, déci-
dera l'affaire, soit par une sentence de conviction (cédule [1, 3.) ou un
ordre (cédule K 1, 3.) contre le défendeur, lesquels seront mis entre
les mains du greffier de la paix et déposés par lui parmi les archives
des sessions; ou par un ordre (cédule L.) rejetant la plainte, et dont un
certificat (cédule 1.) sera donné au défendeur et sera une fin de non
recevoir à toute plainte subséquente,-chap. 95, sec. 13. (p. 14.)

Tout poursuivant qui n'aura pas un intérêt pécuniaire dans le résultat de
la dénonciation, et tout plaignait seront témoins compétents. Les té-
moins seront examinés sous serment,-chap. 95, sec. 14. (p. 15.)

L'émission d'une sommation ou warrant et tous autres actes préliminaires
à l'audition, pourront être faits par un seul juge de paix, qui pourra
aussi décerner les warrants de saisie-exécution ou ordres d'emprisonne-
ment en résultant; mais dans Tes cas où la loi exige qu'une d énoncia-
tion, etc. soit entendue, ou une sentence de conviction ou ordre soit
prononcé sur icelle par deux ou un plus grand nombre deju ges de paix,
les dits juges de paix devront être présents et agir ensemble pendant
toute la durée de l'audition et de la déciaion de la cause,-chap. 95,sec. 25. (p. 21.)

(Délits poursuivables par indictement.)
Avant qu'une personne accusée soit emprisonnée ou admise à caution, le

juge de paix recevra les dépositions (cédule M.) des personnes qui con-
naissent les faits de 'affarn après leur avoir administré le serment ou
affirmation ordinaires; ces dépositions seront signées par le juge de
paix et les témoins; le défendeur aura la liberté d'interroger les témoins.
Les dépositions (prises comme susdit en la présence ýe l'accusé) de
toutes personnes qui seroit empêchées par maladie ou décès de compa-
raître au procès, pourront être lues comme preuve (si elles sont dûment
signées, et si le prisonnier a eu 'occaaion de contre-interroger les
ténioins) sans autre preuve,-chap. 96, sec. 9. (p. 54.)

Les dépositions des témoins, lorsqu'elles seront complètes, seront lues au
défendeur, et sa réponse à l'accusation sera prise par écrit (cédule N.)
et signée par le juge de paix:-cette réponse pourra être offerte en
preuve contre le prisonnierlors de son procès, si elle est dûment signée,sans autre preuve. Le prisonnier sera dûment averti avant de faire
aucun.aveu ou confession. Le poursuivant pourra donner en preuve
foute déclaration'ou aveu du défendeur, admissible comme preuve sui-
vant la loi,-chap. 96, sec. 10. (p. 55.)

Le lieu de l'audition (dansq- les cas de délits poursuivables par indictement)
ne serapas considéré comme une cour publique ou ouverte,-chap. 96,sec. b (i. 55)



AUDITION-COntineU.

Le pursuivant et les témoins seront obligés par un cautionnement
(c Fule 0 1.) à comparaître au prooès, à poursuivre et à rendre témoi-
gnage : avis (cédule' 0 2.) en sera donné à la personne ainsi obligée.
Les actes de cautionnement, dépositions, et les actes de cautionnement
des cautione (s'il yen a) seront remis à la cour devant laquelle le pro-
cès doit avoir lieu, le premier jour des séances. Le témoin qui refu-
sera de donner caution, pourra être emprisonné ou renfermé dans une
maison de correction par un warrant (cédule P 1.) jusqu'après le pro-
cès. Si le défendeur n'est pas emprisonné pour son proces, tout juge
de paix du district pourra décernér un ordre (cédule P 2.) pour l'élar-
gissement du témoin,-chap. 96, sec. 12. (p. 55.)

Le prisonnier pourra être renvoyé en prison pendant huit jours au plus
chaque fois, par un warrant (cédule Q 1.), ou par un ordreverbal si c'est
pour troi3 jours au plus; mais il pourra être amené pour continuer Pau-
dition avant l'expitation de ces délais. Le prisonnier, s'il est renvoyé
'en prison, pourra étre admis à donner caution (cédule Q 2, 3.) pour
comparaître à la prcchaine audition; s'il fait défaut de comparaître uit
certificat (cédule Q 4.) en sera inscrit sir le dos de l'acte de caution-
nement qui sera transmis au greffier de la paix,-chap. 96, sec. 13.
(p. 56.)

Lorsque la preuve à Pappui de la poursuite ne sera pas suffisante pour
faire subir un procès au défendeur, il sera mis en liberté, mais si elle
est suffisante pour ce faire ou pour faire naître une forte présomption de
culpabilité, il sera emprisonné par un warrant (cédule:T 1.) jusqu'à ce
qu'il soit libéré suivant le cours, de la loi,-chap. 96, sec. 17.
(p. 59.)-Manière de conduire un prisonnier .à la prison. Le
geolier donnera un reçu (cédule T 2.) du prisonnier,-chap. 96,
sec. 18. (p. 60.)

Avrux: (Délita poursuivabes par indictement.)

Avant de faire quelque aveu ou confession, le défendeur sera préveniù
que tel aveu ou confession pourra être donné en preuve contre lui lors
du procès,-chap. 96, sec. 10..(p. 55.)

Le plaignant pourra offrir en preuve tout aveu, confession ou autre décla-
ration du défendeur fait en aucun temps, qui, suivant la loi, serait
admissible comme preuve,-chap. 96, sec. 10. (p. 55.)

AvIS DES ACTIONS:

Avis (par écrit) devra être donné au juge de paix un mois d'avance de,
toute action qu'on a l'intention d'intenter contre lui. Nature de
l'avis,-chap. 54, sec. 2. (p. 3.)

CA UTioNNEMENTS:
Le défendeur s'il est renvoyé en prison, pourra étre admis à caution, en

donnant un nouveau cautionnement (cédule E.) pour sa comparution, à la
prochaine audition. S'il ne comparait pas alors, un certificat (cédule F.)
le constatant, sera inscit au dos de Pacte de cautionnement, qui sera
transmis au greffier de la paix,-chap. 95, sects. 3, 8, 12, 15. (pp. 8,
11, 13, 15.) aussi, chap. 96, sec. 13, (p. 56.) (cédules Q 2, 3 et 4.)

Les actes de cautionnement des cautions seront délivrés à la, cour devant
laquelle le procès doit avoir lieu, le premier jour des séances,-(chap.
96, sec. 12. p. 55.)

La personne accusée defélonie, pourra étre admise à caution par deux
juges de paix, qui prendront les cautionnements (cédules S 1, 2.) de
l'accusé et de ses cautions, pour sa comparution au tenpsrdu procès;
ou s'il est accusé de misdemeanor par-un juge de'paix. Les cautions
pourront être requises de justifier de leur solvabilité sous serment.
Aucune personne accusée de. traison ne pourrafitre admise à cautio6i,
excepté par ordre d'un juge de la cour du Banc dela Reine,-chap.96
sec. là. (p. 58.)



CAUTIONNEMENTS-COntinUé.

Sur ladmission d'une personne à caution, après avoir été emprisonnée
ur le délit dont elle sera accusée, un warrant d'élargisse:uent, (cédule

sera adressé au geolier pour ca mise en lberté,--chap. 96,
sec. 16. (p. 59.)

Si la preuve contre une personne accusée de félonie est suffisante pour
faite naître une forte présomption de culpabilité, elle sera emprisonnée
sans être admise à caution,-chap. 96, sec. 17. (p. 59.)

CAUTIONNEMENTS DES CAUTIONS:

Le poursuivant et les témoins donneront des cautionnements (cédule 0 1.)
pour comparaître au procès. Nature du cautionnement. Il sera délivré
à la cour devant laquelle le prucès doit avoir lieu, le premier jour les
séances. Le témoin qui refusera de donner un cautionnement pourra être
renfermé dans une prison ou dans une maison de correction, en vertu
d'un warrant (cédule P 1.) jusqu'après le procès. Sile prisonnier n'est
pas emprisonné pour subir un..procès, le témoin pourra être mis en
liberté sur un ordre (cédule P 2.) de tout juge de paix du district,-
chap. 96, sec. 12. (p. 55.) '

Cautionnement (cédule S 1, 2.) du défendeur et de ses cautions, lors de
l'admission à caution, lorsque le défendeur aura été emprisonné pour
subir un procès,-chap. 96, sec.. 15. (p. 58.)

Co-LocATAIREs: Voir Propriétés.

CoMPENSATIoN-(offre de):

Tout juge de paix, en recevant avis d'une action portée contre lui, pourra
offrir compensation dans le délai d'un mois, et plaider telle offre comme
fin de non recevoir à l'action. Si compensation suffisante a été offerte,
verdict sera rendu pour le défendeur,-chap. 54, sec. 3. (p. 4.) Il
pourra payer e. cour une somme comme compensation, ou une somme
plus considérable, si celle offerte au plaignant se trouve insuffisante, et
tel paiement pourra être spécialement allégué,-sec. 6. (p. 5.)

COMPTES DES AMENDES ET AUTREs DENIERs nEçUs : Voir Greffiers des juges
de paix, etc.

CoMPLICEs ou AccEssoIREs:

Toutes personnes aidant, facilitant ou conseillant la commission d'un délit,
poutont être poursuivies avec le délinquant..principal, ou avant ou
après sa condamnation, soit dans la même division, on dans celle dans
laquelle le délit d'avoir aidé à sa commission aura été commis,--chap.
95, sec. 5. (p. 10.)

CONFESSIONS:

Avant de faire des aveux ou confessions, le défendeur sera prévenu qu'ils
pourront être produits en preuve contre lui à son procès,-chap. 96, sec.
10. (p. 55.)

Le poursuivant pourra produire en preuve toute confession, aveu ou dé-
claration du prévena, faite en aucun temps, qui, suivant la loi serait
admissible comme preuvei-chap. 96, sec. 10. (p. 55.)

CONSEIL:
(Convictions Sommaires.)
Une plainte de dénonciation peut etre portée en personne ou par conseil,

procureur ou agent,-chap. 95,- sec. 9. (p. 12.)
Le plainant et le défendeur pourront respetivement conduire la plainte

et.la défense, et interroer les témin par conséil ou procureur,-chap.
95, sec. il. (p. 13.)
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CONSEIL-Continué.

Si le plaignant et le défendeur comparaissent à l'examen de la plainte en
personne, ou par conseil, ou par procureur, il sera procédé à Paudition
de la cause,-chap. 95, sec. 12, (p. 13.)

CONSTABLES:

Le constable qui aura été chargé de signifier une sommation, comparaîtra
et déposera touchant la signification d'icelle,--chap. 95, sec. 1. (p. 6.),
aussi, chap. 96, sec. 5. (p. 51.)

Devoir du constable chargé d'exécuter un warrant ordonnant que le pré-
venu soit conduit devant un juge'de paix dans un autre district,-thap.
96. sec. 14. (p. 57.)

Sur la réception d'un warrant d'emprisonnement, le constable conduira
le prévenu en prison, et le délivrera entre les mains du geolier, qui lui
remettra un reçu (cédule T 2.) indiquant la condition du prisonnier.
Lorsque le constable aura droit à des frais pour ce faire, le juge de paix
adressera un ordre (cédule T 2.) au shérif du district pour le paiement
d'iceux,-chap. 96, sec. 18. (p. 60.)

CONTRE-INTERROGATOIRES :

Le défendeur pourra faire contre-interroger les témoins par un conseil ou
procureur en son nom dans les cas dont il doit être disposé par convic-
tion sommaire,-chap. 95, sec. il. (p. 13.)- Voir Décès d'un témoin.

CoNvIcTIoNS :

Sur l'admission par le défendeur de la vérité de la dénonciation ou plainte,
ou si la dénonciation ou plainte est établie par la preuve, il sera pro-
noncé contre lui une conviction ou ordre dans. la forme de l'une des
cédules I 1, 3. ou K 1, 3. respectivement (lorsqu'aucune autre forme
n'est prescrite par la loi,)-chap. 95, sects. 13,16. (pp. 14, 16.)

Des dépens peuvent être alinués au plaignant,-ils seront indiqués dans
la conviction, et pourront être recouvrés par saisie ou emprisonnement,-
chap. 95, sec. 17. (p. 17.)

Si le défendeur est condamné à l'emprisonnement, et s'il est déjà détenu.
pour un autre délit, le warrant sera délivré au geolier, et l'emprisonne-
ment en vertu de la nouvelle conviction pourra commencer à l'expira-
tion du premier emprisonnement,-chap. 95, sec. 21. (p. 19.)

Si un appel d'une conviction est décidé en faveur de lintimé, tout juge
de paix pour le district pourra décerner un warrant de saisie-exécution oud'emprisonnement comme si cet appel n'avait pas été interjeté,-
chap. 95, sec. 23. (p. 20 )

Dans tous les cas où la loi exige qu'une sentence de conviction soit pro-
noncée par deux ou plusieurs juges de paix, les dits juges de paim agi-
ront ensemble pendant toute la durée di laudition et de la décision de
la cause,--chap. 95, sec. 25. (p. 21.)

CO-PRoPRITAIRs :-oir Propriétés.
CoUR PUBLIQUE:

Le lieu de l'audition sera censé être une cour publique dans les matières
dont il sera disposé par conviction sommaire,-chap. 95, sec. 11. (p.13.)- 11 ne sera pas considéré comme une cour publique dans lesdélits poursuivables par indictement,-cbap. 96, sec. 11. (p. 55.)

Dicks W'UN TgMoIn.

(Délite pmrsumsbles par indictement.)
La déposition (prise à l'examen de tout témoin qui décédera pontra8

elle est signée par le juge de paix qui aura fait l'examen être proditicomme preuve dans la poursuite s'il est prouvé que le fedi pcontre-interroger le témoin,-chap. 96. nec. 9. (p. 54.)

J:



D0iAUT DE PoRKE :-Voir Inforinalité.

DÉFENDEUR:

(Con'ictions Sommaires.)
S'il est induit en erreur par quelque informalité ou erreur dans le warrant

d'arrestation, il pourra demander l'ajournement de la cause,-chap. 95,
sec. 8. (p. 11.)

Il sera (dans les cas de conviction sommaire) admis à défendre pleinement
à la plainte, et à faire interroger des témoins par son conseil ou procu-
reur,-chap. 95, sec. 11. (p. 13.)

S'il ne comparait pas pour répondre après avoir été sommé, le juge de
paix pourra entendre et décider la cause ou décerner un warrant (céiule
B) et ajourner l'audition de la cause: et lorsqu'il aura été arrêté en
vertu de ce warrant, il sera conduit devant le juge de paix et renfermé
(cédule H.) dans un lieu de sûreté, ou admis à caution (cédule E.)-chap.
95, sec. 12. (p. 13.)

Si le plaignant et le défendeur comparaissent personnellement, ou par
conseil ou par procureur, il sera procédé à Peaudition de la cause,-
chap. 95, sec. 12. (p. 13.)

Il ne pourra pas répliquer à la preuve produite par le plaignant en ré-
ponse à la preuve faite par le défendeur,-chap. 95, sec. 13. (p. 14.)

La sentence de conviction (cédule I 1, 3.), ou Pordre (cédule K 1, 3.)
sera décerné contre le défendeur aprés l'audition de la preuve, ou la
plainte sera rejetée, et un ordre de débouté (cédule L.) dressé, dont cer-
tificat (cédule M.) sera délivré au dMendeur, et le dit certi6eat sera une
fin de non recevoir à toute. dénonciation subséquente contre lui pour le
même délit,-chap. 95, sec. 13. (p. 14.)

Aucun warrant de saisie pour désobéissance à un ordre d'un juge de
paix pour paiement d'argent, ne sera décerné avant que copie de la
minute de tel ordre ait été sigpiriée au défendeur,-chap. 95, sec. 16.
(p. 16.)

Lorsqu'un warrant de saisie aura été décerné, il pourra être permis au
défendeur de rester en liberté, ou il sera détenu en lieu de sûreté, ou
sera admis à caution jusqu'au rapport du warrant,-chap. 95, sec. 19.
(p. 18.)

A défaut de meubles saisissables suffisants, il pourra être emprisonné
(cédule N. 5.) pendant le temps fixé par le statut en vertu duquel il
aura été convaincu, à moins que la somme dont le paiement aura été
ordonné, avec les dépens et charges, ne soient plus tôt payé,-chap.
95, sec. 20. (p. 19.)

Il paiera au geolier (avec les dépens) toute somme pour le non-paiement
de laquelle il était emprisonné. L'argent ainsi reçu par le geolier sera
payé au greffier de la cour ou jue de paix qui aura prononcé la con-
viction,-chap. 95, sec. 27, (p. 22.)

Il sera élargi sur le paiement de toute amende, etc. pour le paiement de
laquelle il était emprisonné, avec les dépens,-chap. 95, sec. 24.
(p. 20.)

(Déiis poursuivablea par indictement.)
S'il est induit en erreur par quelque défaut ou informalité dans le warrant,

il pourra demanderlajournement de la cause,-chap. 96, sec. 6. (p. 52.)
Contre-interrogatoire des témoins à l'instruction de la cause par le défen-

deur,-chap. 96, sec, 9;(p. 54.)
Il lui sera fait lecture des dépositions (lors de linstruction). Sa déclara-

tion en réponse à laccusation sera prise par écrit (cédule N.) et signée
par le .jue de pair. Il pourra en tre fait usage contre lui lors du pro-
cés, si elle est dûment signée. Il en sera prévenu avant de faire
aucuu aveu ou confession. Le poursuivant pourra produire en preuve
totte declaration ou aveu du défendeur adnusible comme preuve,-
chap. 96 sec. 10. (p. 55.)

Éximen du défendeur:-Voir Audition.
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Si le défendeur est de nouveau énvoyé en prison il pourra être admis à
caution, en donnant un cautionnement (cédule Q 2, 3.) pour comparaître
à la prochaine audition; s'il ne comparaît pas, certificat du défaut
(Q 4.) sera inscrit au dos de l'acte du cautionnement qui sera transmis
au greffier de la paix,-cbap. 96, sec. 13. (p. 56.)

Il devra être libéré si la preuve n'est pas suffisante pour lui faire subir

un procès, ou pour faire naître une forte présomption de culpabilit,-
chap. 96, sec. 17. (p. 59.) .à moins que le délit prétendu n'ait été
commis dans un autre district, et dans ce cas il sera conduit en vertu
d'un warrant (cédule R 1.) devant un juge de paix de cet autre district,
avec toutes les dépositions et actes de cautionnement reçus,-chap. 96,
sec. 14, (p. 57.)

Il pourra demander une copie des dépositions entre 1a clôture de l'examen
et le procès, en payant pour cette copie sur le pied de trois deniers et
demi par cent mots,-chap. 96, sec. 19. (p. 60.)-Mais la version
anglaise, qui est correcte, dit " trois deniers.

DULITS coMMIS DANs UN AUTRE DISTRICT:

Manière de procéder lorsqu'une personne est accusée d'un délit commis
dans un autre district,-chap. 96, sec. 14. (p. 57.)

DÉLITS, simples:

Lorsqu'une plainte (cédule A.) aura été faite devant un juge de paix,
tendant à accuser une personne dans sa jurisdiction d'un simple délit,
commis en icelui ou ailleurs, un warrant (cédule B.) pourra être décerné
pour son arrestation, ou une sommation (cédule C.) pourra être décernée
en premier lieu, à la discrétion du juge de paix, et être 'suivie en tout
temps d'un' warrant: si cette personne ne comparaît pas sur la sorn-
mation, un warrant (cédule D.) pourra être décerné pour son arresta-
tion,-chap. 96, sec. 1. (p. 49.)

Toute personne accusée d'un simple délit pourra être admise à caution
par un juge de paix, moyennant un cautionnement (cédule S 1, 2.)
donné par elle-même et ses cautions, pour sa comparution lors du

procès. Les cautions pourront être obligées à justifier sous serinent de
leur solvabilité,-chap. 96, sec. 15. (p. 58.)

DENIERs, ORDRE DE PAIEMENT DE:

Une sommation (cédule A.) pourra être décernée'sur une plainte relatire-
ment à laquelle un juge de paix a le droit de décerner un ordre pour le
paiement d'une somme de deniers ou autrement. Manière de la
signifier, etc.,-chap. 95, sec. 1. (p. 6.)

Il ne sera pas nécessaire que la plainte soit dressée par écrit, excepté
dans les cas où la loi l'exige spécialement,-chap. 95. sec. 7. (p. 11.)

Tous deniers recouvrés par saisie-exécution, ou payés à un constable ou
geolièr en vertu d'un ordre pour le paiement d'iceux, seront payés au
greffier de la cour ou des juges de paix décernant l'ordre., Ils. les
paieront à la partie qui y aura droit, et rendront un compte de tous les
deniers ainsi reçus, tous les trois mois, au greffier de la paix, pour être
soumis au juge de paix,-chap. 95, sec. 27. (p. 22.')

Voir aussi, Amendes.

Dg-NoNcIATIoN:- Voir Plainte.

DÉPENS:

Dans les actions contre un juge de paix, si jugement, est rendu en faveur
du défendeur, ou si.'action est discontinuée, il pourra recouvrer tous, ses
dépens, mais non doubles ou triples dépens-chap.54, sec. 7. (p. 5.)



DEPENS- Continuée.

(Convictions Sommaires.)
Les dépens pourront être alloués à Pune ou leautre des parties,.et seront

spécifiés dans la corviction, ordre, ou ordre de rejet, et ils pourront être
recôuirés par saisie-exécution'ou emprisonnement,-chap. 95, sec. 17.
(p. 17 .)

Lorsqu'il n'y aura pas de meubles saisissables suffisants dans le district,
et*què le warrant sera exécuté dans un autre district, le montant de
Pamende ou sormmrW etfrais, pourra être recouvré avec dépens,-chap.
95, sec. 18..(p. 17.)

Si la.dénonciation est rejetée avec dépens, ils pourront être prélevés par
saisie-exécution (cédule Q 1.), et à défaut de, meubles saisissables, le
plaignant pourra être emprisonné (cédule Q 2.) pour un espace de temps
n'excédant pas un mois, ýà moins que les frais et dépens, ne soient plus
tôt payés,-chap. 95, sec., 22. (p. 19.)

Lorsque des 'dépens auront été prescrits par'une cour, sur un appel, ils
seront payés par l'entremise du greffier de la paix de cette cour, qui,
s'ils, ne sont pas payés, en délivrera un certificat (cédule R) sur la pro-
duction duquel un warrant de saisie-exécution, (cédule S 1.) pourra être
decerné, et à défaut de paiement la partie pourra être emprisonnée
(cédule S 2.) pendant l'espace de deux mois, à moins que les dépens
et charges ne soient plus tôt payés,-chap. 95, sec. 23. (p. 20.)

(Délits poursuivables par indictement.)
En faisant, remise à un. juge de paix d'un autre district, d'un prisonnier

accusé d'un délit commis en icelui, le constable sera payé du montant
de ses frais et.dépens en produisant au shérif du district dans lequel le
prisonnier aura été arrêté, le certificat (cédule R 2.) du juge de paix de
tel 'autre district, à qui le prisonnier aura été ainsi remis,-chap. 96,
sec. 14. (p. 57.)

Lorsqu'un constable aura droit à ses dépens pour conduire un prisonnier
en prison, le juge de paix adressera un ordre (cdule T 2.) au shérif
du district pour le paiement d'iceux,-chap. 96, sec. 18. (p. 60.)

DPosrITioNS:-Voir Preuve.

DIMANCHE:

Les warrants de recherche ou autres warrants pourront être décernés le
dimanche,-chap. 96, sec. 3. (p. 50.)

DIsPosITIoNs INCOMPATIBLEs:

Tous actes ou dispositions incompatibles avec les présents actes sont
abrogés par ceux-ci,-chap. 95, sec. 33. (p. 24.), aussi, chap. 96, sec.2 2.. p 60.)

EDIFIcES:
Les édifices appartenant à toute division territoriale, pourront être dési-

gnés dans la dénonciation et les pièces de procédure, comme appar-
tenant aux habitants de cette division,-chap. 95, sec. 4. (p. 9.)

ELARQISSEMENT:

Surle paiement de toute amende pour laquelle un défendeur sera empri-
sonné, avec dépens, le geolier le mettra en liberté,-chap. 95, sec. 24.
(P. ý20.)'

Elagisement d'un, témoin (cédule P 2.) qui aura été' emprisonné pour
eis de donner caution de comparaître au procès, lors de la-mise en

lib rté du défendeur-chap. 96,osîc. 12.(p. 55



EMPISONNEMENT :

(Convictions Sommaires.)
Emprisonnement du défendeur (cédule D.) lorsque l'audition de la cause

est ajournée,-chap. 95, sects. 3, 8, 12, 15. (pp. 8, 11, 13, 15.)

Le défendeur arrêté en vertu d'un warrant décerné à raison de sa non-
comparution à l'audition, pourra étre renfermé (cédule H.) dans la
maison de correction ou autre lieu de sûreté jusqu'à la prochaine audi-
tion,-chap. 95, sec. 12. (p. 13.)

Aucune personne ne sera emprisonnée pour désobéissance à.un ordre d'un
juge de paix, avant que copie de la minute de cet ordre lui ait été signi-
fiée,-chap. 95, sec. 16. (p. 16)

Les dépens, lorsqu'il en sera alloué, pourront être recouvrés par saisie-
exécution ou par emprisonnement pandant un mois au plus,-chap. 95,
sec. 17. (p. 17.)

S'il appert (lorsqu'un warrant de saisie-exécution sera demandé) qu'il
n'y a pas de meubles et effets, ou que l'émission d'un tel warrant cau-
serait la ruine du défendeur ou de sa famille, le défendeur pourra être
renfermé dans la maison de correction, ou emprisonne avec ou sans
travaux forcés,-chap. 95, sec. 18. (p. 17.)

Après qu'un warrant de saisie-exécution aura été décerné, il pourra être
ermis àu défendeur de rester en liberté, ou il sera renfermé dans un lieu
e sureté, ou ilsera admis à caution jusqu'à ce que le rapport du warrant

ait été fait,-chap. 95, sec. 19. (p. 18.)
A défaut de meubles saisissables suffisants, le défendeûr pourra être

emprisonné (cédule N 5.) pendant le temps fixé par le statut en vertu
duquel il aura été condamné, à moins que la somme prescrite et les
dépens et charges ne soient plus tôt -payés,-chap. 95, sec. 20. (p. 19.)

Sur une saisie pour dépens, le plaignant pourra être emprisonné
(cédule Q 2.) pendant un mois,-chap. 95, sec. 22. (p. 19.)

Lorsqu'un défendeur aura été condamné à être emprisonné, et sera déjà
en prison pour un autre délit, le warrant sera délivré au geolier, et le
terme de l'emprisonnement prononcé en dernier lieu commencera à
l'expiration du premier emprisonnement,-chap. 95. sec. 21. (p. 19.)

Sur le paiement de toute amende, etc., (avec les dépens) pour laquelle le
défendeur est emprisonné, le geolier le remettra en liberté,-chap. 95,
sec. 24. (p. 20.)

Un warrant d'emprisonnement pourra être décerné par un seul juge de
paix quelconque; il ne sera pas nécessaire que ce.juge de paix ait pris
part à l'audition et décision de la cause,-chap. 95, sec. 25. (p. 21.)

(Délits poursuivables par indictement.)

Les personnes qui refuseront de répondre comme témoins, pourront être
emprisonnées (cédule L 4.) pour un espace de temps n'excédant pas
dix jours,-chap. 96, sec. 8. (p. 53.)

Les témoins qui refuseront de donner caution de comparaître et rendre
témoignage au procès, pourront être emprisonnés, (cédule P 1.) jusqu'a-
près le procès; ils seront mis en liberte (cédule P 2.) si le défendeur
n'est pas emprisonné,-chap. 96, sec. 12. (p. 55.)

Le défendeur, lorsque l'audition sera ajournée, pourra être renvoyé en
prison pendant huit jours, chaque fois; (il le sera sur un ordre verbal
s'il n'est pas renvoyé pour plus de trois jours,)-chap. 96, sec. 13.
(p. 56.) (cédule Q 1.)

Une personne accusée d'un délit commis dans un autre district, pourra,
s'il y a des preuves suffisantes, être renfermée dans la prison ou maison
de correction de cet autre district, pour son procès,-chap. 96, sec. 14.
(p. 57.)

Si la preuve est suffisante pour faire subir un procès au défendeur, il sera
emprisonné par un warrant (cédule T 1.) jusqu'à ce qu'il soit libéré
suivant le cours de la loi, ou admis à caution,-chap. 96, sec. ,17.
(p. 59.) Mais, excepté lorsqu'il sera accusé de trahison, il pourra être
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admis à caution, (dans les cas de simple délit, 'miademeanor, par un
juge de paix, et dans les cas de félonie, par deux juges de paix) et à
défaut de donner caution, il pourra être emprisonné,-chap. 96, sec. 15.
(p. 58.).

Les personnes qui doivent être emprisonnées en vertu d'un warrant
suivant cet acte, seront conduites par le constable qui aura reçu ce
warrant, et remises au geolier, qui donnera un reçu (cédule T 2.) indi-
quant la condition du prisonnier. Le constable, lorsqu'il aura droit à
ses frais pour ce faire, recevra un ordre (cédule T 2.) sur le shérif du
district pour le paiement d'iceux,-chap. 96, sec. 18 (p. 60.)

EnDOSSEMENT DES WAEnANTS:

Dans le cas d'évasion de la partie contre laquelle un warrant sera décerné
dans une autre division, tout juge 3e paix en icelle pourra, sur preuve
(sous serment) de la signature du juge de paix qui aura signé le warrant,
y inscrire un endossement autorisant l'exécution dicelui dans son dis-
trict,-chap. 95, sec., 3. (p. 8.) ; aussi, chap. 96, sec. 7. (p. 52.)

Un warrant de saisie pourra être endossé (cédule N 3.) et'exécuté de la
même manière,-clap. 95, sec. 18. (p. 17.)

Pour l'arrestation, dans un autre district, d'un témoin refusant de com-
paraître sur une soinmation,-chap. 95, sec. 6. (p. 10.) ; aussi, chap. 96,
sec. 8. (p. 53.)

EvAsIoN:

Manière de procéder lorsgu'une personne contre laquelle un warrant aura
été décerné se sera évai.ée, ou se sera enfuie dans une autre divsion
territoriale,-chap. 95, sec. 3. (p. 8.) ; aussi, chap. 96, sec. 7. (p. 52.)
- Evasion d'un témoin,-chap. 95, sec. 6. (p. 10.); aussi, chap.
96, sec. 8. (p. 53.)

FxAýDEs:- Voir Audition.

ExÉcUTIoN:-Voir Saisie-exécution.

FuÂIs :-Voir Dépens.

FÉLoNIE:

Lorsqu'il sera fait une plainte (cédule A.) devant un juge de paix, accu-
sant une personne de sa jurisdiction, d'une félonie commise en icelle ou
ailleurs, un warrant (cédule B.) pourra être -décerné pour son arresta-
:tion, ouune sommation (cédule C.)pourra être décernée en premier lieu,
à la discrétion du juge ·de paix. S'il fait défaut de comparaître, un
warrant (cédule D.) pour son arrestation, pourra être décerné. Le war-
rant mentionné en premier lieu pourra être décerné en tout temps après
la sommation,--chap. 96, sec. 1. (p. 49.)

Toute personne accusée d'une félonie pourra, être admise à caution par
deux juges de paix, en prenant un cautionnement (6édule S 1, 2.) du
défendeur et de ses cautions pour sa comparution lors du procès. Les
cautions pourront être ôbligées de justifier de leur solvabilité sous
serment. Aucune personne accusée de trahison ne sera admise à
caution excepté par les juges de la cour du banc de la reine,-chap. 96,
sec. 15. (p. 58.)

Si-la. preuve contre une personne accusée de-féloffie, est denature à faire
naître une présomption forte ou probable de' culpabilité elle sera
emprisonn6e ou admise à caution,--chap, 96,sec. 17. (p. 5.)
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FoRMULEs:

Formules diverses pour les dénonciations, sommations, warrants,. indicte-
hiéents convictions, ordres, etc.,-cédules des châpitrds 95 et 96. Ces

formules seront valides en loi,-chap. 95, sec. 28 (p. 23.); aussi, chap.
96, sec. 20. (p. 60.)

Aucune objection à une dénonciation, pour quelque défaut à la forme ou
au fonds ne sera admise,-chap. 95, sec. 1. (p. 6.) ; aussi, chap., 96,
sec. 4. (p. 50.)-A un warrant ou sommation,-chap. 95, sects. 1, 3.
(pp. 6, 8,); aussi, chap. 96, sects. 5, 6. (pp. 51, 52.) - Mais si ce
défaut ou infornalité a induit en erreur la personne sommée ou accusée,
la cause pourra être ajournée,-chap. 95, sects. 1, 3. (pp. 6, 8.) ; aussi,
chap. 96, sects. 5, 6. (pp. 51, 52.)

Aucune variation entre la dénonciation et les témoignages produits à
l'appui d'icelle ne sera considérée comme fatale, s'il est prouvé que le
délit a été commis dan la juriadiction du juge qui aura entendu la
dénonciation. Si la personne accusée a été par là induite en erreur, la
cause pourra être ajournée,-chap. 95, sec. 8. (p. 11.)

GEOLIER:

Le geolier élargira toute personne dont il aura la garde, sur le paiement
de l'amende prescrite, etc., avec les dépens,-chap. 95, sec. 24. (p. 20.)

Il paiera au greffier de la cour ou 'des juges de paix qui auront prononcé
la conviction, etc., toutes sommes ainsi reçues, et rendra un compte
de ces sommes tous les trois mois au greffier de la paix, pour être
soumis au juge de paix,-chap. 95, sec. 27. (p. 22.)

Il donnera un reçu (cédule T 2.) pour tout prisonnier remis à sa garde,-
chap. 96, sec. 18. (p. 60.)

GREFFIER DE LA COURONNE i-Voir Indictement.

GREFFIERS DE LA PAIx :-f'oir Greffiers des juges de paix.

GREFFIERS DES JUGEs DE PAIX, ETC.

Les honoraires payables aux greffiers de la paix et aux greffiers des uges'
de paix, seront réglés par les juges de paix en session. Un tarif d'ceux
sera transmis au secrétaire provincial qui pourra les réviser. Le secré-
taire enverra d1s copies de ces tarifs à tous les juges de paix (par
l'entremise des greffiers de la paix) pour l'usage des dits greffiers.
Amende de vingt louis contre les greffiers qui exigeront un honoraire
plus fort qu'ils n'y sont autorisés,-chap. 95, sec. 26. (p. 21.)

Les deniers prélevés par saisie-exécution ou payés à un constable ou geolier,
comme amendes, ou en vertu d'un ordre des juges de paix, seront payés
au greffier de la paix ou de la cour, ou juge de paix qui aura adjugé telle
amende ou paiement,-lequel paiera les amendes an trésorier de
la municipalité, et les autres deniers aux parties qui y auront droit i
et chaque tel greffier' ou geolier rendra compte tous les trois mois des
deniers ainsi reçus au greffier de la paix, qui en rendra compte de
la même manière aux juges de paix, en sessions trimestrielles, et
chaque mois aux juges de paix, en sessionslebdomadaires,-chap. 95,
sec. 27. (p. 22.)

Dans les endroits où des sessions générales ou trimestriëllèes de la''pix
sont tenues, les greffiers de la paix rempliront les fonctions de greffiers
des juges de paix ou des inspecteurs ou surintendants de police,-
chap. 96, sec. 32. (p. 24.)

HoNoRAIREs:

Les honoraires auxquels auront .roit les greffiers dela paix et les greffiers
des jug's de paix, seront réglés Par les juges de paix en, sessions
générales on tritmestrièlles. Les tsfs en seront envoyés auisecrétaire
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proyincial qui pourra les réviser. Le secrétaire transmettra des copies
de ces tarifs à tous les juges de paix (par l'entremise des greffiers de la
paix) pour l'usage des dits greffiers de la paix. Amende de £20,contre
celui qui demandera un honoraire plus fort qu'il n'est autorisé à
recevoir,-chap. 95, sec. 26. (p. 21.)

INOoMPA TIBILIT Vir Dispositions incompatibles.

INDIcTEMENT:

Lorsqu'un indictement aura été rapporté comme vrai, par le grand jury
,dans toute cour quelconque, contre quelque personne alors en liberté
le greffier de la couronne ou le greffier de la paix devra après les
sessions délivrer au poursuivant (sur le paiement d'un chelin) un certi-
ficat (cédule F.) le constatant, sur la production duquel certificat, un
juge de district décernera un warrant (cédule G.) pour son arrestation,
et l'enverra en prison pour attendre son procès (cédule Kl ), ou l'admettra
à caution; et si cette personne est déjà emprisonnée pour quelque
autre délit, le juge de paix décernera son warrant (cédule I.) pour le
retenir en prison,-chap. 96, sec. 2. (p. 49.)

INDIVIS, Possesseurs par :-Voir Propriété.

INFORMALITE:

Aucune objection ne sera faite ni admise à aucune dénonciation à raison
de quelque informalité soit à la forme ou au fonds,-chap. 95, sec 1.
(p. Ci.); aussi, chap. 96, sec. 4.(p. 50.)--à un warrant ou sommation,-
chap. 95, 'sects. 1, 3. (pp. 6, 8.); aussi, chap; 96, sects. 5, 6. (pp. 51,
52.)- mais si la partie sommée ou accusée a été induiie en erreur par
quelque inforrnalité, la cause pourra être ajournée,-chap. 95, sects.
1, 3. (pp. (5, 8.); aussi, chap. 96, sects. 5, 6. (pp. 51, 52.)

Aucune variation entre la dénonciation et les témoignages produits à
lappui d'icelle ne sera considérée comme fatale, s'il est prouvé que le
delit a été commis dans la jurisdiction du juge de paix qui aura instruit
l'affaire;. si le défendeur a été induit en erreur par icelle, la cause
pourra être ajournée,-chap. 95, sec. 8. (p. 11.)

INeSPECTEUR DE PLrcE-- Voir Police.

JUGES:

Une personne accusée de trahison ne peut être admise à caution que par
un juge de la cour du banc la Reine,-chap. 96, sec. 15. (p. 58.)

JvnIsnIcTroN:

Les juges de paix auront droit à tous les priviléges de l'acte pour la pro-
tection des magistrats et autres officiers publics, dans tous les cas où
ils auront agi de bonne foi dans l'exécution de leur devoir, bien qu'ils
aient excédé leurs pouvoirs ou juriasdiction,-chap. 54, sec. 9. (p. 5.)

Manière de procédèr 'sur úne plainte portée devant unjuge de paix, pour
'des actes commis dans un autre district hors de sa jurisdiction,.-chap.

'96, sec. 14. (p. 57.)

MÀGIsTdATS:-Voir Actions contre les juges de paix.

MAGISTRATS DE POLICE :-Voir Police.

MAGISTRATS STiPENDIAiREs :-Voir Police.

MAISN DÈ CORRECTION -Voir EniprisofHiet



MISDEMEANOR :-Voir Délits siiples.

Msi EN LIBERT:-Voir Élargissement.

OBJETS vOLÉS:

Un warrant de recherche (cédule E 2.) pourra être décerné sur la décla-
ration faite sous serment par un témoin digne de foi (cédule E 1.) qu'il
y a raison de soupçonner que des objets volés sont dans une certaine
maison ou autre lieu,-chap. 96, sec. 4. (p. 50.) Il pourra être décer-
né le dimanche, de même que tout autre jour,-chap. 96, sec. 3. (p.60.)

OFFICIERs DE JUsTIcE, PRoTEcTIoN DEs :-Voir Actions contre les juges de
paix.

ORDRE, MAINTIEN DE L'.

Les magistrats de police, surintendants et inspecteurs de police et magis-
trats stipendiaires auront les mêmes pouvoirs pour maintenir l'ordre
dans les cours de police que toute cour de loi,-chap. 95, sec. 30.
(p. 23 .)

OIuxEs:

Une sommation (cédule A.) pourra être décernée sur une plainte sur la-
quelle un juge de paix est autorisé à décerner un ordre pour le paie-
ment de deniers ou autrement. Manière de'la signifier, etc.-chap.
95, sec. 1. (p. 6.)

11 ne sera pas nécessaire que la plainte sur laquelle tel ordre pourra être
décerné, soit par écrit, à moins que la loi ne l'exige spécialement,-
chap. 95, sec. 7, 9. (pp. 11, 12.)

Formule de l'ordre (lorsqu'elle n'est pas spécialement prescrite par la
loi),-chap. 95, sec. 16. (p. 16.)

Dans tous les cas où quelque loi autorise à envoyer en prison ou à prêle-
lever quelque somme d'argent par voie de saisie-exécution pour n'avoir
pas obéi à un ordre rendu par un juge de paix, copie de la minute- de
cet ordre sera signifiée au défendeur avant qu'un warrant soit décerné,-
chap. 95, sec. 16, (p. 16.)

Si un appel d'un ordre est décidé en faveur d'un intimé, tout juge de
paix pourra décerner un warrant pour son exécution,-chap. 95, sec.
23. (p. 20.)

Dans tous les cas où la-loi exige qu'une conviction ou ordre soit rendu
par -deux ou plusieurs juges de paix, les dits juges de paix devront
avoir agi ensemble pendant toute la durée de 1au 'tion et de la décision
de la cause,--ehap. 95, sec. 25. (p. 21.)

PLAIGNANT:

(Convictions Sommaires.)
Le plaignant pourra conduire la plainte et faire interroger les témoins par

un conseil ou procureur en son nom,-chap. 95, sec. 11. (p. 13.)
S'il ne comparait pas à l'audition., la plainte pourra être renvoyée ou l'au-

dition en être ajournée,-chap. 95, sec. 12. (p. 13.)
Il ne pourra pas répliquer à la preuve faite par le défendeur,-chap. 95,

sec. 13.(p. 14.)
Tout poursuivant n'ayant pas un intérêt pécuniaire dans le résultat d'une

dénonciation, et tout plaignant, seront témoins compétents,-h.rap. 95,'
sec. 14. (p. 15.)

Lorsqu'une dénonciation sera rejetée avec dépens, ils pourront être prélevés,
par saisie (cédule Q 1.), et à défaut de meubles saisissablesle plaignant
pourra être emprisonné (cédule Q 2.) pour l'espaceý d'un mois, au plus,

m noins que les irais et dépens ne sientplus tôt payés,-chap. 95, eo
23 , (p. 19.)

XVI
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PLAIGNANT-ContinuL.

(Délits poursuivables par indictement.)
Il pourra produire en preuve tout aveu ou déclaration du défendeur fait en

aucun temps, qui, suivant la loi, serait admisaible comme preuve,-
chap.,96, sec. 10. (p. 55.)

Il pourra être obligé par un cautionnemeut (cédule 0 1.) à poursuivre.
Nature du cautionnement,-chap. 96, sec. 12. (p. 55.)

PLAINUT ou.DENoNcIATIoN:

(Convictions .Sammaires.)

Procédures sur une dénonciation ou plainte,-chap. 95, sec. 1. (p. 6.); sur
l'audition,-sec. 13. (p. 14.)

Sur une plainte contre quelqu'un pour un délit commis dans une division,
ou une plainte sur laquelle tout juge de paix a autorité d'ordonner un
paiement d'argent, une sommation (cédule A.) pourra lui être
adressée et lui être signifiée personnellement, ou à son domicile. Le
juge de paix n'est pas obligé de décerner une sommation dans les cas
où la demande tendant'à obtenir un ordre des juges de paix doit être
faite ex parte. Aucune objection à une dénonciation ou sommation ne
sera admise à raison d'informalitê en icelle; si la partie est déçue par
quelque variation, l'audition de la cause peut être ajournée,-chap. 95,
sec. 1. (p. 6.)

S'il n'est pas obéi à la sommation, un warrant (cédule B.) pourra être
décerné sur serment ou affirmation établissant les faits de la dénon-
ciation, ou (sur le serment, etc.,) un warrant (cédule C.) pourra être
décerné en premier lieu; ou sur preuve de la signification de la somma-
tion, le juge de paix fera procéder ex parte à l'audition de la plainte,
et rendre jugement sur icelle,-chap. 95, sec. 2. (p. 7.)

Dans le cas de propriétés en la possession d'associés, co-locataires, etc.,
désignées dans la plainte, il suffira de nommer une de ces personnes.
Les édifices, etc., appartenant à une division territoriale, peuvent être
désignés-comme apparténant aux habitants de cette division,-chap.
95, sec. 4. (p. 9.)

Il n'est pas nécessaire que la plainte tendant à obtenir un ordre pour
paiement d'argent ou autre ordre, soit par écrit, à moins que la loi ne le
prescrive spécialement,-chap. 95, sec. 7. (p. 11.)

Il n'est pas nécessaire que la plainte tendant à obtenir un ordre ou som-
mation soit faite .sous serment (à moins que la loi ne l'exige spéciale-
merit,) mais elle doit être faite sous serment dans tous les cas où un
warrant doit être -décerné en premier lieu,-chap. 95,-sec. 9. (p. 12.)

Aucune variation entre la dénonciation et la preuve, quant au temps ou
lieu de la.commission du délit, n'est considérée comme fatales'dl est
prouvé que le délit a étécommis dans la jurisdiction du juge de paix
instruisant la plainte. Si le défendeur a été par là dégu, l'audition de
la cause pourra être ajournée, etIle défendeur envoyé en prison (cédule
D.) où admis à caution (cédule E.) S'il fait défaut de comparaitre,
l'acte de cautionnement sera transmis, avec un certificat (cédule F.) le
constatant, au greffier de la paix,-chap. 95, sec. 8. (p. 11.)

Toute plainte ou dénonciation ne devra se rapporter qu'à un seul délit,
etc. Elle peut être faite en personne ou par conseil, procureur ou
agent,-chap. 95, sec. 9. (p. 12.)

La plainte doit être portée dans le délai de six mois après la commission
du délit, etc.,-chap. 95, sec. 10. (p. 12.)

Elle peut être jugée par un seul juge de paix pour le district, excepté
dans.les cas où la loi erige qu'elle-le soit par deux ou plusieurs juges

* de paix. L'instrùctiorn se fera (dans les cas qui doivent être décidés
par conviction sommaire> dans une cour publique,-chap. 95, sec. 11.
<p. 13.)
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PLAINTE ou DENoNcIATIN-Continué.

Manière de procéder à l'audition des plaintes et dénonciations,-chap.
95, sec. 13.(p. 14.)

Le certificat (cédule M.) d'un ordre de débouté (cédule L.) d'une plainte,
sera une fia de non recevoir à toute dénonciation subséquente contre le
défendeur,-chap. j5, sec. 13. (p. 1,4.) La plainte peut être déboutée
avec dépens,-chap. 95, sec. 17. (p. 17.), qui peuvent être prélevéspar
saisie-exécution,-sec. 22. (p. 19.)

Un juge de paix peut, dans tous les cas, recevoir une information ou
plainte, et décerner lus sommations ou warrants sur icelle,-chap. 95,
sec. 25. (p. 21.)

(Délits poursuivables par indictement.)
Manière de procéder sur une plainte pour un délit poursuivable par in-,

dictement,-chap, 96, sec. 1. (p. 49.)
La plainte pourra être portée par écrit sous serment (cédule A.) lorsqu'un

warrant doit être décerné; mais elle peut être faite verbalement lors-
qu'une' sommation seulement est demandée. Aucune 'objection à la
dénonciation, basée sur un défaut de fotme ou variation, ne sera admise,
etsiun témoin digne de foi déclare sous serment (cédule E 1.) qu'il croit
que des objets volés sont dans une maison ou autre lieu indiqué, unwarrant
de recherche (cédule E 2.) peut être accordé,-chap. 96, sec. 4.(p. 50.)

Sur réception de la plainte, le juge de paix peut décerner sa sommation
ou warrant,-chap. 96, sec. 6. (p. 51.)

La personne accusée d'un délit commis dans un autre district, peut, sur
preuve suffisante du fait, être emprisonnée dans un district quelconque
pour subir son procès; ou si la preuve n'est pas suffisante, les témpins
donneront caution de rendre témoignage, et il sera décerné un warrant
(cédule R 1.) pour conduire le défendeur, devant un juge de paix dans
tel autre district en transmettant la plainte, les dépositions et les actes
de cautionnement; et tel juge de paix donnera au constable qui en
sera chargé un certificat (cédule R 2.) constatant la remise du défen-
deur et des dépositions, etc., entre ses mains, etc. Sur la production de
ce certificat au shérif de son district, s'il est employé par lui, (ou s'il
n'est pas employé par lui, au trésorier) ses frais et dépens seront payés,
-chap. 96, sec. 14. (p. 57.)

POLICE:

Un magistrat de police, surintendant ou inspecteur de police, ou un magis-
trat stipendiaire peut faire seul tout ce que deux juges de paix sont au-
torisés à faire,-chap. 95, sec. 29. (p. 23.) ; aussi, 96, sec. 21. (p. 60.)

Toui magistrat de police, etc., aura les mêmes pouvoirs pour maintenir
"ordre dans les cours de police, que les cours de loi,-chap. 95, sec 30.
-(p. 2 3 .)

Ils sont autorisés à mettre à effet toute sommation, warrant, etc., en
employant les moyens prescrits pour les autres cours,-chap. 95, sec.
30. (p. 23.)

PoUasUITEs:-Voir Actions.

PoURSUIvANT :-oir Plaignant.

PREsCRIPTIoN DES ACTIONS:

Les actions contre un juge de paix, magistrat, ou autro- officier, pour un
acte fait par lui dans l'exécution de ses devoirs officiels, doivent être
commencées dans les six mois de calendrier qui suivront la commission
de l'acte dont on se plaint,-chap. 54, sec. 8. (p. 5.) Il devra en être
donné avis un mois d'avance,-chap. 54,èec. 2. (p. 3.)
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PREUVE.:

(Convictions Sommaires.5

Procédures relatives' à l'assignation d'un témoin,-chap. 95, sec. 6. (p. 10.)
Le plaignant et ses témoins seront entendus premièrement, ensuite le

défendeur et ses témoins ; dans certains cas le plaignant pourra pro-
duire d'autre témoins.

Tout poursuivant qui n'aura pas d'intérêt pécuniaire dans le résultat d'une
dénonciation, et tout plaignant, seront témoins compétents,-chap. 95,
sec. 14. (p. 15.)

Les témoins seront examinés sous serment administré par le juge de
paix,-chap. 95, sects. 9, 14. (pp. 12, 15.)

Le témoin qui refusera de répondre pourra être emprisonné, (cédule G 4.)
pendant un espace de temps n'excédant pas. dix jours,-chap. 95, sec.
6. (p. 10.)

(Délits poursuivables par indictement.)
Manière d'assigner les ténioins; natures et forme des dépositions :-Voir

.Audition.,
La déposition d'un témoin qqi sera décédé depuis l'audition pourra, si.elle

est signée par le juge de paix, être lue comme preuve lors du procès,
sur preuve que le défendeur a eu pleine liberté de contre-interroger le
témoin,-chap. 96, sec. 9. (p.,54.)

Les dépositions seront remises à la cour devant laquelle le procès du
défendeur doit avoir lieu, le premier jour des séances,-chap. 96, sec.
12. (p. 56.)

En Pabsence de preuves suffisantes, l'audition pourra être ajournée et le
prisonnier renvoyé en prison,-chap. 96, sec. 13. (p. 56.)

Si la personne est accusée d'un délit commis dans un autre district, et si
la preuve n'est pas suffisante pour lui faire subir un procès, elle sera
conduite devant un juge de paix de cet autre district, et toutes les dépo-
sitioris, actes de cautionnement, etc., reçus en premier lieu, seron.t rmis
à ce juge de paix,-chap. 96, sec. 14. (p. 57.)

Si la preuve contre le défendeur n'est pas suffisante pour lui faire subir un
, procès, il sera élargi ; mais si la preuve est suffisante ou fait naître une

forte présom tion de culpabilité il sera emprisonné en vertu d'un war-
rant (cédule 1.) jusqu'à ce qu il soit libéré suivant le cours de la loi,
ou admis à caution,-chap. 96, sec. 17. (p. 59.)

Le prisonnier pourra demander une copie des dépositions entre la clôture
de l'audition et le procès, en payant pour icelle sur le pied de trois
deniers et demi par folio de cent mots,-chap. 96, sec. 19. (p. 60.)-
Mais la version anglaile, qui est correcte, dit " trois deniers."

PRiSON :-Voir Emprisonnement.

PRIsONNIER:

Sur le paiement de l'amende pour laquelle le défendeur sera emprisonné,
avec les dépens, le geolier le mettra eri liberté,-chap. 95, sec. 24.
(p. 20.)

Quand un indictement aura été rapporté par un grand jury çontre une per-
sonne déjà en prison pour un autre délit, il sera décerné un warrant
(cédule L) pour continuer de le détenir,-chap. 96, sec. 2. (p. 49.)

Lorsqu'un prisonnier sera rerimis au geolier, il en dunnera un reçu au
constable (cédule T 2.) indiquant la condition du prisonnier,-chap. 96
sec. 18. (p. 60.) Procédures lorsqu'un prisonnier accusé d'un délit
commis dans la jurisdiction d'un juge de paix pour un autre district sera
remis à ce juge de paix,-chap. 96, sec. 14. (p. 57.)



PRocks, Emprisonnement en attendant le:

(Délits poursuivables par indictement.)
Le poursuivant et les témoins seront obligés par un cautionnement,

(cédule 0 1.) à comparaître lors du procès. Avis du procès, (cédulo
0 2.) sera donné à chacun d'eux. Le témoin qui refusera de donner ce
cautionnement pourra être envoyé en prison ou dans la maison de cor-
recfion par un warrant (cédule P 1.) jusqu'après le procès. Un ordre
sour le mettre en liberté (cédulo P 2.) pourra être décerné, si le dé-
tendeur n'est pas emprisonné pour subir un procè,-chap. 96, sec.12.
(p. 55.)

Le cautionnement de l'accusé, les dépositions et le cautionnement des
cautions, seront remis à la cour devant laquelle le procès doit avoir lieu,
le premier jour des séances,-chap. 96, sects. 12, 13. (pp. 55, 56.)

Lorsque la preuve sera suffisante pour faire subir un procès au défendeur,
ou pour faire naître une forte présomption de sa culpabilité, il sera
décerné un warrant (cédule T 1.) pour le renfermer dans la prison
ou maison de correction, jusqu'à ce qu'il en soit libéré suivant le cours
de la loi, ou soit admis à caution,-chap. 96,isec. 17. (p. 59.)- 11
pourra être conduit dans la prison d'un autre district dans lequel le délit
aura été commis,-chap. 96, sec. 14. (p. 57.)

Paocès, lieu de :-Voir Venue.

PRoCIIREUR :- Voir Conseil.

PRoPRIÉTÉS:

Les objets et propriétés appartenant à. des associés, co-locataires, co-pro-
priétaires, ou possesseurs par indivis, pourront être désignés comme
appartenant à un ou plusieurs d'entre eux. Les édifices et ouvra«es
appartenant à un district ou autre division territoriale, pourront être â6-
signés comme appartenant aux habitants de cette diviîrýn,-chap. 95,sec. 4. (p. 9.)

PRoTEcTIoN DES JUGEs DE PAIx:- Voir Actions contre les juges de paix.

RAPPORTS DES PouRsuITEs, rTC:

Tout juge de pair transmettra tous les trois mois au greffier de la paix
pour le district, pas plus de dix jours ni moins de cinq jours avant
l'ouverture des sessions de quartier, des rapports des poursuites inten-
tées devant lui, et ces rapports seront soumis à la cour, et déposén au
greffe de la cour. Nature de ces rapports,-) Vic. c. 2 sec. 1. (p. 1.)

Il sera fait rapport au gouverneur, dans les dix jours qui suivront chaque
terme, des juges de paix qui n'auront pas fait ces rapports,-2-Vic. c.
20, sec. 2. (p. 2.)

RECHERCHE, Warrants de.

Les warrants de recherche pourront être décernés le dimandhe,--chap.
96, sec. 3. (p. 50.)

Ils pourront être accordés (cédule E 2.) s'il est déclaré sous serment par
untémoin digne de foi (cédule E 1.) qu'il y a raison de soupçonner
que des objets volés sont dans la maison ou lieu en question,-sec. 54.
(p. 50.) . k

RrJET DE LA PLAINTE:

(conwicions Sommaires.)
Si le plaignant ne comparait pas, la plainte pourra être rejetée, ou l'audi-

tion de la cause ajournée,-chap. 95, sec. 12. (p. 13.)
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RzzT DE LA PLAINTE- ConillnUé.

Après avoir entendu la preuve, le juge de paix prononcora la sentence
de conviction, ou décernera un ordre contre le défendeur, ou rejettera
la plainte, et décernera un ordre de débouté (cédule L.) et en donnera ai
défendeur un certificat (cédule M.) qui sera une fin de non recevoir à
toute dénonciation subséquente contre lui pour le même délit,-chap.
95, sec. 13. (p'. 14.)

Sur le rejet de la plainte,- des dépens pourront être alloués au défendeur,
lesquels seront spécifiés dans 'ordre de débouté, et pourront être recon-
vrés du plaignant par saisie-exécution ou emprisonnemnent,-chap. 95,
sects. 17, 22. (pp. 17, 19.)

(Délits poursuivables par indictement.)
Si la preuve contre le défendeur n'est pas suffisante pour autoriser de lui

faire un proces, il sera élargi,-chap. 96, sec. 17. (p. 59.), à moins que
le délit qui fait le sujet de la plainte n'ait étê-comnis dans un autre
district, et dans ce cas, il sera décerné un warrant (cédule R 1.) ordon-
nant de conduire le défendeur avec toutes les dépositions et actes de
cautionnement reçus, devant un juge de paix de cet autre district,-
chap. 96, sec. 14. p. (57.)

RENvoI EN PIusoN,- Voir Ajournement de l'audition.

SAIszE-ExEciTxoN :

Avant qu'il ne soit décerné un warrant de saisie-exécution pour désobéis-
sance a un ordr'e d'un juge paix, copie de la minute de cet ordre sera
signifiée au défendeur,--chap. 95, sec. 26. (p. 16.)

Les dépene (lorsqu'il en sera alloué) pourront être recouvrés par saisie
(cédule Q 1.) avec emprisonnement pendant un espace de temps
n'excédant pas un mois défaut de meubles saisissables (cédule Q 2.)
-chap, 95, sects. 17, 22. (pp. 17, 19.)

Lorsqu'une conviction ou ordre comportera une amende ou un paiement, il
pourra être décerné un warrant de saisie-exécution.(cédule .N 1, 2.) pour
les prélever. S'il n'y a pas dans le district de meubles saisissables suffi-
sants, le warrant (sur preuve de signature) pourra être endossé (cédule
N 3.) par un juge de paix d'un autre district, et l'amende pourra y être
pr élevée avec dépens. S'il n'y a pas de meubles saisissables, ou si
Pémission du warrant devait entrainer la ruine du défendeur ou de sa
famille, le défendeur pourra être emprisonné,-chap. 95, sec. 18. (p. 17.)

Lorsqu'in warrant de saisie-exécution aura été décerné, il pourra être permis
au défendeur de rester en liberté, ou il pourra être détenu en lieu de
sûreté ou admis à caution'jusqu'au rapport du warrant,-chap. 95,
sec. 19. (p. 18.)

A défaut de meubles saisissables suffisants, sur rapport (cédule N 4.) d'un
constable le constatant, un warrant (cédule N 5.) pourra être décerné
pour emprisonner le défendeur pendant l'espace de temps fixé par le
statut sur lequel la conviction sera basée, à moins que la somme dont le
paiement aura été ordonné, et les dépens et charges, ne soient plus tôt
payés,-chap, 95, sec. 20. (p. 19.)

Sur le paiement de toute amende ou dépens imposés, la saisie-exécution
n'aura pas lieu,-chap. 95, sec. 24. (p. 20.)

Le warrant de saisie-exécution, lorsqu'il sera ordonné, pourra être décerné
par tout juge de paix, et il ne sera pas nécessaire que ce juge de paix
ait pris part à Paudition et à la décision de la cause,-chap. 95, sec. 25.
(p. 21.)

Les deniers prélevés en vertu d'un warrant de saisie-exécution, seront
payés au greffier de la cour ou des- juges de paix qui auront décerné le
warrant,-lequel les paiera aux parties qui auront droit de les recevoir
suivant le statut, ou si le statut ne le prescrit pas, alors au trésorier de la
municipalité; et ils en rendront compte tous les trois mois,-chap. 95,
sec. 27. (p. 22.)
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SERMENT OU AFFIRMATION :

Toute dénonciation ou plainte devra être faite par écrit sous serment,
avant qu'un warrant puisse être décerné en premier lieu ; mais il ne
sera pas nécessaire qu'elle le soit dans les cas où une sommation seule-
ment doit être décernée, & moins qu'il n'y soit pourvu spécialement par
la loi,-chap. 95, sec. 9. (p. 12.) ; aussi, chap. 96, sec. 4. (p. 50.)

Les témoins seront interrogés sous serment ou affirmation, adriTistré par
le juge de paix,-chap. 95, sec. 14. (p. 15.) ; aussi, chap. 96, sec. 9.
(p. 54.)

Le serment sera administré aux personnes qui demanderont un warrant
de recherche (cèdule F 2),-chap. 96, sec. 4. (p. 50.)- Le serment
pourra être administré aux cautions appelées à justifier de leur solva-
bilité,-chap. 96, sec. 15. (p. 58.)

SioNIFicA'iioN DEs SoMMATIoNS ou WAaRANTS:

Ce qui sera considéré comme une signification bonne et valide,-chap.
95, sec. 1. (p. 6.)

Si le défendeur ne comparait pas à l'audition, le constable sera asser-
menté touchant la signification de la sommation, et si la sommation a
été duement signifiée, le juge de paix pourra procéder à entendre et
juger la cause, ou décerner un warrant,-chap. 95, sec. 12. (p. 13.)

SOMMATIoNs:

(Convictions Sommaires.)
Une sommation (eédule A.) pourra être décernée sur une plainte tendant

à accuser une personne d'un délit commis dans le district, ou à raison
duquel un juge de paix peut avoir le droit d'ordonner le paiement d'une
somme d'argent. Elle sera signifiée à la partie en personne ou
laissée à1 son domicile. Aucune objection à la sommation pour cause
d'informalité ne sera admise, mais si la partie est induite en erreur par
cette informalité, l'audition de la cause pourra être ajournée,-chap.
95, seg. 1. (p. 6.)

Le juge de paix ne sera pas obligé de décerner une sommation lorsque
la demande tendant à obtenir un ordre des juges de paix doit, suivant
la loi, être faite exparte,-chap. 95, sec. 1. (p. 6.)

Si la personne qui a reçu la sommation n'y obéit pas, il pourra étre dé-
cerné contre elle un warrant d'arrestation (cédule B.) sur une déclaration
sous serment ou affirmation établissant les faits de la dénonciation, et
la signification de la sommation ; ou bien le juge de paix pourra procéder
ex parte à entendre et décider la plainte,-chap. 95, sec. 2. (p. 7.)

Si un témoin n'obéit pas à une sommation, un warrant (cédule G 2.)
pourra être décerné. Il pourra être exécuté dans un autre district, s'il
est endossé par un juge de paix de ce district,-chap. 95, sec. 6. (p. 10.)

Toutes sommations pourront être décernées par un juge de paix,-chap. 95,
sec. 25. (p. 21.)

(Délits poursuivables par indiciement.)

Une sommation (cédule C.) pourra ètre décernée pour la comparution de
personnes soup9onnées d'offenses criminelles, avant ou après lémission
du warrant,-chip. 96, sec. 1. (p. 49.):- Voir Warrant.

Il n'est pas nécessaiie que la dénonciation ou plainte sur laquelle la som-
mation est décernée soit faite par écrit sons serment,-chap. 96, sec. 4.
(p. 50.)
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SoMMA•ToNs-Con inué e.

Forme et nature de la sommation (cédule C.); manière en laquelle elle
sera signifiée à la personne à qui elle est adressée ; si cette personne
ne comparait pas conformément à la sommation, un warrant pour soi
arrestation (cédule D.) sera décerné. Aucune objection à la somma-
tion ou warrant ne sera admise pour aucune informalité soit dans la
forme ou au fonds ; mais si la personne accusée a été induite en erreur
par quelque variation, l'audition de la cause pourra être ajournée,-
chap. 90, sec. 5. (p. 51.)

(Sommations aux lémoins.)
Une sommation (cédule L 1.) sera adressée à toute personne que le juge

de paix croira être en état de rendre quelque témoignage essentiel, et
qui ne sera pas disposéu à comparaître volontairement. Si elle néglige
d'y obéir, il pourra être décerné (sur preuve de la signification de la
sommation) un warrant (cédule L 2.) pour la forcer de comparaitre
pour rendre témoignage comme susdit; ou le dit warrant pourra être
décerné en premier lieu (cêdule L 3.) s'il est nécessaire,-chap. 96,
sec. 8. (p. 53.)

SURINTENDANTS DE PozIcE :-Voir Police.

TimoioNAoEs:-Voir Preuve.

TšxoiNs:

(Convictions Sommaires.)

U.e sommation pourra être décernée (cédule G 1.) pour faire comparaître
tout témoin important qui refusera de le faire volontairement. S'il
néglige d'obéir a cette sommation, un warrant (cédule G 2.) pourra
(sur preuve de la signification de la sommation) être décerné, pour
ordonner qu'il soit amené pour rendre témoignage; ou ce warrant
pourra être décerné en premier lieu (cédule G 3.) s'il y a nécessité;
si ce témoin refuse de rendre témoignage, un warrant (cédule G 4.)
pourra être décerné contre Fui pour l'emprisonner pendant un espace de
temps n'excédant pas dix jours, à moins que dans l'intervalle il ne
consente à répondre,-chap. 95, sec. 6. (p. 10.)

Tout poursuivant qui n'aura ?as d'intérêt pécuniaire dans le résultat, et
tout plaignant, seront témoins compétents,-ehap. 95, sec. 14. (p. 15.)

Les témoins seront interrogés sous serment, administré par le juge de
paix,-chap. 95, sects. 9, 14. (pp. 12, 15.)

Tout témoin qui refusera de répondre, pourra être emprisonné (cédule
G 4.) pendant un espace de temps n'excédant pas dix jours,-.chap. 95,
sec. 6. (p. 10.)

( Dalits poursuivables par indictement.)

Une sommation (cédule L 1.) pourra être décernée, pour faire compa-
raltie tout témoin im ortant qni refusera de lefaire volontairement.
S'il refuse d'obéir à asommation, un warrrnt (cédule L 2.) pourra
(sur preuve de la.signiafication de lasommation) être décerné pour ordonner
qu'il soit amené pour reudre téméignage; ou le warrant pourra être
décerné en premier lieu, (cédule L 3.) s'il y a nécessité. Et si le
témoin s'en va dans un autre disuict, le warrant pourra être endopsé
(cédule K.) par tout juge de paix en icelui. Si le témoin refuse 'de
rendre témoignage, un warrant (cédule L.4.) pouira être décern6 pour
l'envoyer en pnson ou dans la maison de correction, pendant dix jours,
é.moius que dans l'intervalle il ne consente à répondre,-chap. 96,
sec. 8. (p. 53.)

Examen dés témoins:-Voir Audition.
Leiémoins seront assermentés par le juge de paix qui les interrgera,-

chap. 96, sec. 9. (p. 54.)
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TEMOINS- Continuée.

Ils seront obligés par un cautionnement (cédule 0 1.) à comparaître et
rendre témoigna«e au procès. Nature du cautionnement. Le témoin
qui refusera de onner caution pourra être emprisonné par un warrant
(cédule P 1.) jusqu'après le procès, et si le défendeur n'est pas em-
prisonné pour subir un procès, le témoin pourra être mis en liberté sur
l'ordre (cédule P 2.) de tout juge de paix~du district,-chap. 96. sec.

12. (p. 55.)

Si un témoin décède après avoir été interrogé, sa déposition pourra être
lue en preuve au procès, si elle est signée par le juge de paix, et s'il
est prouvé que l'accusé ou son conseil ou procureur ont eu pleine
liberté de transquestionner le témoin,-chap. 96, sec. 9. (p. 54.)

L'audition pourra être ajournée et le prisonnier renvoyé en prison à raison
de l'absence de témoins,-chap. 96, sec. 13. (p. 56.)

TRAHIsON:

Lorsqu'une plainte (cédule A.) aura été portée devant un juge de paix,
tendant à accuser une personne, dans sa jurisdiction, d'un acte de trahi-'
son commis en icelle ou ailleurs, un warrant pour son arrestation
(cédule B.) pourra être décerné, ou une sornmatioa (cédule C.) pourra
ëtre décernée en premier lieu, à la discré,ion du juge de paix, et être
suivie en tout temps du warrant ; si la personne accusée fait défaut de
camparaître, un warrant (cédule D.) pourra être décerné pour son
arrestation,-chap. 96, sec. 1. (p. 49.)

Les personnes accusées de trahison ne pourront pas être admises à cat-
tion, excepté par ordre de la cour du banc de la reine, ou de ln des
juges d'icelle en vacance,-chap. 96, sec. 15. (p. 58.)

TRANSQUESTIONS :-Voir Contre-interrogatoires.

VENUE .

Les actions contre les juges de paix devront être jugées dans le district ou
circuit où l'acte aura été commis. Le défendeur pourra changer la
venue ou lieu du procès en en donnant avis au plaignant; ou la venue
pourra être changée par la cour s'il appert que l'action ne peut être
décidée avec justice ou sans préjugé dans le district ou circuit,-chap.
54, sec. 4. (p. 4.)

WARRANT:

(Convictions Sommaires.)

Un warrant d'arrestation (cédule B.) pourra être décerné contre toute
personne qui refusera d'obéir à une sommation décernée sur une dé-
nonciation ; ou un warrant d'arrestation (cédule C.) pourra être décerné
en premier lieu,-chap. 95, sec. 2. (p. 7.)

Le warrant devra être décerné sous le seing et sceau (u juge de paix. A
qui il sera adrassé. Ce que devra contenir le warrant. Comment il
sera exécuté. La personne contre laquelle il aura été décerné pourra
être arrêtée dans le district, ou jusqu'a sept milles au-delà de ses
limites dans le cas de poursuite nouvelle. Si la partie s'enfuit dans un
autre* district, tout juge de paix en icelui pourra, sur preuve (sous
serment) de Pécriture du juge de paix qui aura décerné le warrant, y
inscrire un endossement en autorisant lexécution dans ce district.
Aucune objection ne sera admise à raison d'aucun défaut soit du fonds
ou de la forme des warrants ; mais si le défendeur est induit en erreur
par tel défaut, le juge de paix pourra ajourner l'audition de la cause,
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WARRANT-Continué.

et faire renfermer (cédule D.) le défendeur dans la prison ou maison de
correction, ou l'admettre à caution sur un cautoinement (cédule E.);
s'il fait ensuite défàut de comparaître, un certificat (cédule F.) con-
statant ce défaut, sera inscrit au dos du cautionnemenit qui devra être
transmis au greffier de la paix,-chap. 95, sec. 3. (p. 8.)

Emprisonnement (cédule D.) du défendeur, lorsque l'audition de la cause
sera ajournée,-chap. 95, sec. 3. (p. 8.)

Warrant pour l'arrestation d'un témoin négligeant de comparaître sur une
sommation (cédule G 2.), ou warrant décerné en premier lieu (cédule
G 3.) endossé comme susdit, s'il y a nécessité,-chap. 95, sec. 6.
(p. 10.)

Warrant pour renfermer un défendeur en lieu de sûreté (cédule H.) lors-
qu'il aura été arrêté en vertu d'un warrant,-chap. 95, sec. 12. (p. 13.)

Warrant de saisie-exécution, (cédule N 1, 2.) pour prélever une' amende
ou une somme d'argent dont le paiement est ordonné. Il pourra être
endossé (cédule N 3.) et exécuté dans un autre district, comme les
autres warrants,-chap. 95, sec. 18. (p. 17.)

A défaut de meubles saisissables suffisants, un warrant (cédule N 5.)
pourra être décerné pour renfermer le défendeur pendant le temps fixé
par le.statut sur lequel la conviction sera basée, à moins que l'amende
avec les dépens et charges ne soient plus têt payés,-chap. 95, seo. 20.
(p. 19.) -Sur une saisie-exécution contre le plaignant pour les
dépens (cédule Q 2.) pendant l'espace d'un mois au plus,-chap. 95,
sec. 22. (p. 19.)- Sur une saisie-exécution pour dépens (cédule S 2.)
ordonnée par une cour quelconque, pendant l'espace de deux mois au
plus,-chap. 95, sec. 23. (p. 20.)

Tous warrants quelconques pourront être décerné& par un juge de paix,
qui n'aura pas besoin d'avoir pris part A, Paudition et décision de la
cause,-chap. 95,-sec. 25. (p. 21.)

(Délies poursuivables par indictement.)

Un warrant pourra être décerné par un ou plusieurs juges de paix pour
Parrestation' de, toute personne dans la jurisdiction des dits juges de
paix, qui sera soupçonnée d'un délit poursuivable par indictement,
commis dans *la même jurisdiction ou ailleurs ;'forme du warrant
(cédule B.); ou une sommation de comparaître pourra être décernée en
premier lieu (cédule C.); si-la personne ne comparait pas, un warrant
(cédule D.) pourra être décerne pour son arrestation, ou le warrant
mentionné en premier lieu pourra être décerné en tout temps après
la sommation, -chap. 96, sec. 1. (p. 49.)

Un warrant sera décerné pour l'arrestation d'un délinquant sur la produc-
'tion d'un certificat d'un indictement rendu contre lui par le grand jury
dans une. cour quelconque ; forme du warrant (cédule G.); et sur sa com-
parution.il sera emprisonné pour subir son procès (cédule H.) ou. dnis
a caution. S'il est déjà emprisonné, pour un autre délit, un warrant
(cédule I.) sera décerné poùr'le retenir en prison,-chap. 96, sec. 2
(p. 49.)

Un warrant sera décerné pour l'arrestation d'un délinquant (cédule D.)
lorsqu'il fera-défaut de comparaître en obéissance à une sommation du
juge de paix. Aucuné objection à la sommation ou au warrant ni sera
admise pour aucun défaut de la forme ou du fonds ; mais si la personne
accusée a été induite en erreur par tel défaut, laudition de la cause
pourra être remise,-chap. 96, sec. 5. (p. 51.)

Des warrants de cour pourront être décernés chaque fois qu'une cour
compétente le jugera convenable,-chap. 96, sec. 2. (p. 49.)

Les warrants pourront être décernés le dimanche,-chap. 96, sec. 3.
(p. 50.)

La dénonciation devra avoir été faite par écrit sous serment avant qu'un
warrant puisse être décerné,-chap. 96, sec. 4. (p. 50.)
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WAMANT- Con*inué.

Le warrant sera revêtu des seings et sceaux du juge de paix ou des
juges de paix par qui ils seront décernés, (cédule B.) A qui il sera
adressé. Ce que devra contenir le warrant. , Comment il sera exécuté.
La personne contre laquelle il aura été décerné pourra être arrêtée dans
les limites de la jurisdiction du juge de paix qui l'aura décerné, ou sept
milles au-delà de ses limites, dans le cas de poursuite nouvelle.
Aucune objection ne sera admise à raison d'aucun défaut soit du fonds
ou de la forme du warrant ; mais si cette variation a induit la per-
sonne accusée en erreur, l'audition de la cause pourra être ajournée,-
chap. 96, sec. 6. (p. 52.)

Si la personne désignée dans le warrant s'enfuit dans un autre district,
tout juge de paix dans la jurisdiction duquel elle sera supposée être,
pourra, sous serment de la signature du juge de paix qui aura décerné
le warrant y inscrire un endossement (cédule K.) autorisant son
exécution <ans sa jurisdiction; et si le poursuivant et ses témoins
sont dans le district ou autre division territoriale où la personne aura
été arrêtée, le juge de paix ou les juges de paix de cette division pour-
ront procéder a l'examen de la cause,-chap. 96, sec. 7. (p. 52.)

Warrant pour amener devant un juge de paix tout témoin qui aura ref usé
d'obéir à une sommation (cédule L 2.); ce warrant (cédule L 3.) pourra
être décerné en premier lieu, s'il y a nécessité; et si le témoin s'en va
dans un autre district, ce warrant pourra être endossé (cédule, K.) par tout
juge de paix en icelui comme susdit,-chap. 96, sec. 8. (p. 53.)

Warrant pour envoyer tout témoin qui refusera de rendre témoignage, en
prison ou dans la maison de correction (cédule L 4.), à moins qu'il ne
consente dans l'intervalle à répondre,-chap. 96, sec. 8. (p. 53.)

Warrant pour envoyer en prison ou dans la maison de correction (cédule
P 1.) jusqu'après le procès, tout témoin qui refusera de donner un

cautionnement pour comparaître et rendre témoignage au procès. Si
le défendeur n'est pas emprisonné pour subir son proces, le témoin pourra
être mis en liberté sur l'ordre (cédule P 2.) de tout juge de paix du
district,-chap. 96, sec. 12. (p. 56.)

Warrant (cédule Q 1.) pour renvoyer le prisonnier en prison pour une
période n'excédant pas huit jours. chaque fois ; s'il n'y est pas envoyé
pour plus de trois jours, l'ordre pourra être donné verbalement,-
chap. 96, sec. 13. (p. 56.)

Warrant pour conduire une personne accusée d'un délit commis dans un
autre district dans la prison de ce district pour attendre son procès,
(cédule R 1.),-chap. 96, sec. 14. (p. 57.)

Lorsqu'une personne qui aura été emprisonnée, sur une accusation portée
contre elle, aura été admise à caution, le juge de paix adressera un
warrant d'élargissement (cédule S 3.) au geolier lui ordonnant de mettre
le prisonnier en'liberté,-chap. 96, sec. 16. (p. 59.)

Warrant pour emprisonner le défendeur (lorsqu'il y aura preuve suffi-
sante contre lui) pour subir 'son procès pour le délit dont il est accusé.
(cédule T 1.),-chap. 96, sec. 17. (p. 59.)

WARRANTS DE CoUR:

Pourront émaner lorsqu'une cour compétente en donnera l'ordre,-chap.
96, sec. 2. (p. 49.)



ANNO SECUNDO.

VICTORIX REGIN7E.

CAP. XX.

Ordonnance pour la ieilleure information du Gouverne-
-ment et du Public, relativement aux Poursuites inten-
tées devant les Juges de Paix.

ATTENDU qu'il serait avantageux au bien public qu'il fût Préambule.

lA tenu un registre qui fît-voir le résultat général de toutes
,poursuites intentées devant un ou plue d'un Juge* de paix, ne
siégeant pas en Sessions Générales de Quarlier ni en Sessions
Spéciales à la salle d'audience d'aucun district ou district
inférieur de cette province : Qu'il soit donc Ordonné et Statué
par Son Excellence le Gouverneur de la Pi-ovince du Bas-
Canada, de'l'avis et consentement du Conseil Spécial pour les
ýaffaires de la dite Province, constitué et assemblé en vertu et
sous 'Pautorité d'un Acte du parlement du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, passé dans la première année
du règne de Sa Majesté actuelle, et intitulé, " Acte pour établir
des dispositions temporaires pour le Gouvernement du Bas-
Canada;" Et il est par les présentes Ordonné et Statué par Lm juges de
l'autorité susdite, que chaque Juge de Paix fera, tous les trois paix feront
amois, un rapport de toutes poursuites pour offénses d'une "us les trois
-nature publique, ou pour le recouvrement de pénalités pour port des pour-
.telles oflnses, qui auront été intentées devant lui, (soit qu'il s ten
,siégeàt seul ou avec un ou plusieurs autres Juges de Paix) eux.
,dans aucune autre place que la salle d'audience d'un district
ou district inférieur de cette province, et tel rapport sera envoyé
au Greffier de la Paix pour le district, pas plus de dix jours ni
moins de cinq jours avant la tenue de chaque Cour de Sessions
de Quartier, et sera par tel Greffier déposé au Greffe et soumis
aux Juges de Paix à telle Cour; et tel rapport s'étendra, en
premier lieu, depuis la passation de cette Ordonnance jusqu'à
la date du rapport, et dans tous les cas subséquents depuis .
date du dernier rapport précédent jusqu'à celle du rapport lu
même, et constatera:

1. Le Juge ou les Juges de Paix (si aucun il y a,) qui ont
siégé avee le Juge de Paix faisant le rappot,

2. Le lieu de la Séance.
2. Le nom du Poursuivant.
4. Le nom du Défendeur,
5. L'Offense.
6. Le résultat, s'il y a eu convition ou acquittement.

w 1 7.



7. Le Jugement, et le montant de la pénalité, si aucune il
y a eu.

S. Les dépens accordés à la partie qui a eu gain de cause.
9. Les dépens accordés contre la partie qui a succombé,

pour aucune chose faite à son instance dans ou concernant la
poursuite.

10. Le montant de la pénalité payée, et à qui.
11. Le montant de la pénalité remise au Receveur Général,

ou employée pour aucun objet public, ou restant à être ainsi
remise ou employée, et entre les mains de qui.

Et tels rapports seront datés des temps et lieux auxquels ils
seront faits, et signés par le Juge de Paix qui les fera, et il en
sera.fait par chaque Juge de Paix, soit qu'il y ait ou qu'il n'y
ait pas eu de telles poursuites intentées devant lui pendant le
lemps compris dans le rapport.

Les greffiers Il. Et qu'il soit de plus Ordonné et Statué par l'autorité
de la paix de susdite, qu'il sera du devoir de chaque Greffier de la Paix,rnonceront les
juges de paix dans les dix jours après chaque terme.de la Cour de Sessions
qui ne se de Qiartier de son district, de faire rapport au Gouverneur,seront pas Lieutenant-Gouverneur ou personne administrant le Gouver-conforms -a
cette ordon- nement de cette province, du nom de chaque Juge de Paix,nance. dans tel district, qui ne se sera pas conformé aux réquisitions

de cette Ordonnance.

Cette Ordon- III. Et qu'il soit de plus Ordonné et Statué par l'autorité
eoce aur susdite, qu'une Ordonnance de cette province, faite et passée
ment qu'elle dans la première année du règne de Sa Majesté et intitulée,
aura été sanc- " Ordonnance pour déclarer et rendre certaine l'époque où les
tionn°e- Lois et Ordonnances faites et passées par le Gouverneur ou la

personne autorisée à exécuter la commission de Gouverneur
et le Conseil Spécial de cette province auront effet," soit,. et
elle est par les présentes rappelée quant à la présente Ordon-
nance seulement, et que cette présente Ordonnance commen-
cera d'avoir effet dans la dite province aussitôt que le Gouver-
neur, ou la personne autorisée à exécuter la commission de
Gouverneur de la dite province, y aura donné son assentiment
et apposé sa signature.

J. COLBORNE.
Ainsi Ordonné et Statué par l'autorité susdite, et

dûment passé en Conseil Spécial, à lHôtel du
Gouvernement, dans la Cité de Montréal, le
quatorzième jour de Mars, dans la deuxième
année du règne de Notre Souveraine Dame
Victoria, par la grâce de Dieu, Reine- de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, Protectrice de la
Foi, &c. et l'an de Notre Seigneur mil huit
cent trente-neuf.

Par Ordre de Son Excellence,
W. B. LINDSAY,

Greffier du Conseil Spécial,

2 Cap. 20. Juàg-es de Paix. 2 VIer. 1889.



ANNO QUARTO-DECIMO & QUINTO-DECIMO

VICTORIE REGINÆE.

CAP. LIV.

Acte pour amender et refondre les lois pour la protection
des magistrats et autres, dans l'exercice de leurs devoirs
publics.

[30e Aoûit, 1851.]

TTENDU que divers actes publics, locaux et personnels, Préambule.
e qui donnent aux magistrats et autres certaines protections

et certains priviléges, sont maintenant en force en Canada; et
attenduque les dits actes· n'ont pas un caractère uniforme, et
qu'il est à désirer que' plusieurs des dispositions des dits actes
soient· modifiées ou amendées., et le tout fondu en un seul acte:
à·ces causes; qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté
de' 'la Reine, 'par et de l'avis et consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni. de la Grande-Bretagne
et 'd'Irlande; et intitulé : Acte pour réunir lesprovinces du Haut
et du Bas Canada' et pour le gouvernement du Canaïda, et il est
par le présent statué par'lautorité susdite, que toutes les par- Révoquant
ties des dits acte ou actes maintenant en force dans cette pro- tout acte en
vince, (que: 'ce soit des actes publics, locaux ou personnels) qui a t qeu
confèrent aucun privilége soit quant à la notification on limita- iége est coafé-
tion des actions, soit quant au montant des frais, soit quant au ré à aucun
plaidoyer' de la 'dénégation générale et à la preuve de la juge de paix,
matière spéciale, soit quant à la venue de Paction ou quant à
l'offre de paiement des amendes ou paiement d'argent en cour,
à aucun' magistrat, officier publie ou autre personne, pour
aucune chose faite ou acte commis en vertu de sa charge, ou
en vertu des dispositions d'aucun des dits acte ou actes, seront
et sont par le présent révoquées, excepté en ce qui concerne
aucune action,. poursuite ou procédure qui a été commencée
ou intentée avant la passation de cet acte.

Il. Et qu'il soit statué, qu'aucun writ ñe sera émané contre Avis sera
aucun juge de paix ou autre officier ou personne remplissant don à toutdevoirjuge de paix,
aucun devoir public, pour aucune chose faite par lui dans d'après cer-
l'exécution de ses devoirs publics, soit que' les dits devoirs taine forme;

t edeman-
soient' imposés par le droit commun ou par un acte du par- leur sera lié
1ennt irpérial ou proviicial; et aucun jugement ou verdict pr ,
legti ra eritp ç ,g
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ne sera rendu contre lui, à moins qu'avis par écrit du dit writ,
spécifiant la cause de l'action avec une précision suffisante, ne
soit donné au dit juge de paix, officier ou autre personne, ou
laissé au lieu ordinaire de son domicile par le procureur ou
agent de la partie qui a l'intention de faire émaner le dit writ,
au moins un mois de calendrier avant que le dit writ soit
émané; et dans le calcul du dit mois de calendrier, le jour de
la signification du dit avis et le jour de l'émanation du dit writ,
seront tous deux exclus ; et sur le dit avis seront écrits les noms
et le lieu de résidence du dit procureur ou agent demandant le
dit writ; et la partie demandant le dit writ sera tenue de se
borner à la cause de l'action mentionnée dans le dit avis,
et ne pourra prouver aucune autre cause d'action lors du
procès.

Ce magistrat, III. Et qu'il soit statué, que tout juge, officier ou autre per-
etc., peut sonne agissant comme susdit, pourra en aucun temps sous unfaire des de > u d ad
offres en re- mois de calendrier, a compter du jour de la signification de
paration: l'avis comme susdit, offrir de payer compensation à la partie
suites. qui se plaindra, ou son agent ou son procureur; et dans le cas

où la dite compensation ne serait pas acceptée, il pourra
alléguer la dite offre comme exception ou fin de non recevoir
contre toute action intentée contre lui et motivée sur le dit writ,
ensemble avec la défense de non coupable, et toute autre
défense; et si la cour ou le jury trouve que le montant offert
était suffisant, il rendra un verdict en faveur du défendeur;
mais si la cour ou le jury trouve que le montant n'était pas
suffisant, ou que la compensation n'a pas été offerte, et qu'il
décide ainsi les autres questions contre le défendeur, ou s'il
donne sa décision contre le défendeur lorsqu'il n'a été fait ou
allégué aucune offre de payer la compensation, alors la dite
cour ou le dit jury rendra son jugement ou verdict en faveur du
demandeur, avec tels dommages qu'il jugera convenables, et le
demandeur recouvrera ses frais d'action.

Comté où sera IV. Et qu'il soit statué, que toute telle action contre aucun
institué Pac- juge, officier ou autre personne agissant comme susdit, sera

intentée et plaidée dans le comté dans le Haut-Canada, ou
district ou circuit dans le Bas-Canada, suivant le cas, où a- été

Proviso quant commis l'acte dont plainte est portée: pourvu toujours, que le
au change- dit juge, officier ou autre personne agissant comme susdit,ment de venue,.

pourra changer la venue de la dite action, sur avis signifié au
demandeur dans la dite action, s'il juge à propos de le faire :
et pourvu aussi, que la venue pourra être portée dans aucun
autre comté dans le Haut-Canada, ou district ou circuit dans
le Bas-Canada, suivant le cas, qui pourra être fixé par la cour
dans laquelle la dite action est intentée, ou par aucun' juge
d'icelle en chambre, s'il appert à la dite cour ou juge que la
dite cause ne peut être décidée avec justice ou sans préjugé
dans le comté ou district ou circuit dans lequel la dite action
est rapportable.
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V. Et qu'il soit stttué, que tout tel juge, officier ot personne Permis de

agissant comme susdit, dans aucune action ou poursuite comme faire une d6-
,,fense ensusdit, pourra plaider la défense générale seulement, et qu'il termes gêné-

ou qu'elle n'est pas coupable, et alléguer les matières spéciales roux, et de
comme justification ou excuse, ou qu'il -ou qu'elle n'a reçu procéder i la
aucun avis d'action, et tout cela, 'd'une manière aussi pleine et matiresxpd.
entière que si aucun de ces faits eût été spécialement allégué ciales.
dans la dite action.

VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit juge, Le juge de
officier ou autre personne agissant comme susdit, .s'il n'a pas poirxut d-

fait l'offre de payer la compensation, ou s'il a offert des sommes somme d'ar-
insuffisantes pour cet objet, de payer, en la cour, la somme qu'il gent dans les
croira juste, sans demander la permission de la cour ou du cour.
juge d'icelle pour ce faire, et le dit paiement, cour ten'ante, sera
spécialement allégué, et aura le même effet, et les mêmes pro-
cédures seront ultérieurement adoptées à cet égard, que dans
les cas ordinaires de paiement d'argent dans la.cour.

VII. Et qu'il soit statué, que si, dans aucune action ou pour- Frais que le
suite, jugement est rendu en faveur du dit juge, officier ou défendeur
autre personne agissant comme susdit, soit sur exception, vrer s'il
verdict, débouté, ou non pros, ou autrement, ou si le demandeur réussit.
discontinue son action, le défendeur aura droit de recouvrer du
demandeur ses frais, comme entre procureur et client ; mais
en aucun cas, il ne sera alloué ou taxé contre le demandeur
des frais doubles ou triples.

VIII. Et qu'il soit statué, qu'aucune telle action ou poursuite Limitation des
ne sera intentée contre aucun juge, officier ou autre personne actions contre
agissant comme susdit, pour aucun acte ou. chose fait par lui paix, etc.
dans l'exécution de ses devoirs publics comme susdit, à moins
qu'elle ne soit commencée dans les six mois de calendrier qui
suivront la perpétration de l'offense dont on se plaint.

IX. Et qu'il soit statué, que les priviléges et protections Les privi-
accordés par cet acte, ne seront accordés qu'au dit juge, officier lgse s'é

tendront.
ou autre personne agissant comme susdit, seulement, et à nulle qu'aux juges
autre personne ou personnes quelconques ; et tout juge, officier de paix, etc.
et autre personne agissant comme susdit, aura droit à la dite S®u es cet
protection et aux dits priviléges dans tous les cas'où il aura agi
bondfide dans l'exécution de ses devoirs, bien qu'en faisant
telle chose, ou commettant tel acte, il ait excédé ses pouvoirs
ou sa jurisdiction, et ait agi clairement contre la loi.

CAP.



CAP. XCV.

Acte pour faciliter l'accomplissement des fonctions des
juges d paix, hors les sessions, en ce qui concerne
les ordres et convictions sommaires.

[30 Août, 1851.]

Préambule. TTENDU que l'administration de la justice, dans cette
partie de la province ci-devant appelée le Bas-Canada, en

ce qui concerne les ordres et convictions sommaires faits par les
juges de la paix de Sa Majesté en icelle, serait grandement amé-
liorée si les différents statuts et parties de statuts relatifs aux
devoirs des dits juges de paix, touchant les ordres et convictions
summaires, étaient refondus, avec les additions et altérations qui
seront jugées nécessaires, et si ces devoirs étaient clairement
définis par une loi positive : à ces causes, qu'il soit statué par la
Très-Excellente Majesté de la Reine, par ct de l'avis et consen-
tement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et 'assemblés en vertu et sous
l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les
provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du
Canada, et il est par ces présentes statué par la dite autorité,
que dans tous les cas où une plainte sera déposée devant un ou
plusieurs des juges de paix de Sa Majesté pour un district
quelconque dans le Bas-Canada, portant qu'une personne a
commis, ou est soupçonnée d'avoir commis, quelque délit ou
acte dans la jurisdiction du dit juge de paix ou des dits juges
de paix, à raison duquel délit cette personne peut être sujette
suivant la loi, après conviction sommaire devant un juge de paix
ou des juges de paix, à être emprisonnée ou condamnée à payer
une amende, ou punie de quelque autre manière ; et aussi, dans
tous les cas où il sera porté devant un juge de paix ou des juges.
de paix, une plainte sur laquelle ils sont autorisés par la loi à dé-
cerner quelque ordre pour le paiement d'une somme d'argent ou
autrement, le dit juge de paix ou les dits juges de paix pourront
émaner un ordre de sommation adressé à la dite personne, exposant
sommairement le sujet de la plainte, et la sommant de compa-
raître un certain jour et à un certain lieu, devant le dit juge de
paix ou les dits juges de paix, ou devant tous autres juges de paix
du même districi qui s'y pourront trouver, pour répondre à la dite

Comment se- dénonciation ou plainte, et être traités suivant la loi ; et toute
ront signifés telle sommation sera signifiée par un constable ou autre officierles ordres de
sommation. - de paix, ou autre personne à qui elle sera délivrée, à la personne à

qui elle sera adressée, en la signifiant à la partie en personne, ou
en la laissant à quelque autre personne pour elle, à son dernier
domicile ou au lieu ordinaire de sa résidence ; et le constable,
officier de paix ou autre personne qui aura signifié l'ordre de som-
mation comme susdit, comparaîtra aux temps et lieu et devant les
juges de paix mentionnés dans l'ordre de sommation, pour déposer,

s'il
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s'il est nécessaire, touchant la signification de l'ordre de soi-
mation ; pourvu toujours, qu'aucune disposition contenue dans le Proviso,
présent acte, n'obligera les juges de paix à décerner de semblables
ordres de sommation dans les cas où la demande tendant à obtenir
un ordre des juges de paix doit, suivant la loi, être faite ex parte :
pourvu toujours, qu'aucune objection ne sera présentée ni admise Proviso.
à aucune dénonciation, plainte ou sommation, à raison de quelque
informalité dont elle serait entachée, soit au fond ou à la forme,
ni à raison d'aucune variation entre la dénonciation, plainte ou
sommation, et les témoignages produits par le dénonciateur ou
plaignant, à l'audition de La denonciation ou plainte, ainsi qu'il est
mentionné ci-après ; mais si, à cette audition, la variation paraît
au juge de paix ou aux juges de paix telle, que la partie ainsi
sommée et comparante a pu être par là déçue ou trompée, il sera
loisible au dit juge de paix ou aux dits juges de paix, aux termes
qu'ils le jugeront à propos, d'ajourner L'audition de la cause à un
autre jour.

II. Et qu'il soit statué, que si la personne qui aura recu un Les juges de
ordre de sommation comme susdit, ne se trouve pas ou ne comparaît aix pourront
pas devant le dit juge de paix ou les dits juges de paix au temps warrant pour
et au'lieu mentionnés dans le dit ordre, et s'il est prouvé aux dits cause de deso-
juges de paix, par serment ou affirmation, que cette ýsommation a bêiseance n

ordre de soru-
été ainsi signifiée à une date qui sera jugée par les dits juges de mation, ou
paix être assez antérieure au temps fixé pour comparaître par le même en pre-
dit ordre de sommation, alors il sera loisible aux dits juge ou juges rîcr lieu,eprocéder
de paix, s'ils le jugent à propos, sur serment ou affirmation fait ex parte en
devant eux ou lui, établissant les faits de la dénonciation ou plainte certains cas.
à sa ou leur satisfaction, de décerner un mandat ou warrant (B),
pour arrêter la partie ainsi sommée, et l'amener devant les dits
juge ou juges de paix, ou devant quelque autre juge ou juges de
paix du même district, afin de répondre à la dite dénonciation
ou plainte, et être jugée suivant la loi; ou lorsqu'une dé-
nonciation aura été faite comme susdit, pour quelque délit
punissable sur conviction, les juge ou juges devant qui la
conviction aura en lieu, pourront, s'ils le jugent à propos, sur
un serment'ou affirmation fait devant eux, et établissant les faits
de la dite dénonciation à leur ou à sa satisfaction, au lieu de
donner un ordre de sommation comme su'dit, décerner en
prem er lieu un warrant (C), commandant d'arrêter la personne
contre laquelle la dénonciation aura été faite, et de l'amener
'devant les mêmes juges ou juge de paix, ou devant d'autres
juges de paix du même district, afin de répondre à la dite
dénonciation, et être jugée suivant la loi; ou si un ordre
de sommation a été décerné comme susdit, et si au jour
et au lieu fixé dans le dit ordre pour la comparution de la partie
ainsi sommée, la dite partie manque à comparaître, conformé-
ment au dit ordre, et si, dans chacun de ces cas, il est prouvé
par serment ou afirmation devant les dits juges ou juge de
paix alors piésënts, que l'ordre de sommation a été régu-
lièrement signifié à la dite partie, assez longtemps à l'avance,
du jour fixé pour sa comparution comme susdit, il sera loisible

aux
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aux dits juges ou juge de paix, de procéder ex parte à l'audi-
tion de la dite information ou plainte, et de rendre jugement sur
icelle, aussi pleinement et effectivement à toutes fis et inten-
tions quelconques, que si la dite partie avait comparu en per-
sonne devant lui ou eux en obéissance au dit ordre de somma-
tion.

Formule du I[. Et qu'il soit statué, que tout warrant commandant d'ar-
Warrant. rter un défendeur pour le contraindre à répondre à une dénon-

ciation ou plainte comme susdit, sera donné sous les sceaux et
seings des dits juges ou juges de paix qui le décerneront, et
pourra être adressé à tous ou chacun les constables ou autres
offieiers de paix du district où le warrant doit être exécuté, ou
à un constable et à tous autres constables du district dans
lequel les juges ou juge de paix décernant le warrant auront
jurisdiction, ou généralement à -tous les constables du district
en dernier lieu mentionné, et il exposera brièvement la matière
de la dénonciation ou plainte sur laquelle il est fondé, et nom-
mera ou désignera de quelque autre manière la personne contre
laquelle il aura été décerné, et il contiendra un ordre au cons-
table ou autre officier de paix à qui il sera adressé, d'arrêter
le dit défendeur et l'amener devant un ou plusieurs juges de
paix (suivant que le cas l'exigera) du même district, afin de
répondre à la dite dénonciation ou plainte, et subir tel juge-
ment que de droit : et il ne sera pas nécessaire de rendre ce
mandat rapportable à aucun jour particulier, mais il restera

duwrt. en vigueur jusqu'à ce qu'il soit exécuté ; et le dit warrant
pourra être exécuté en arrêtant le défendeur en tout endroit du
district dans lequel les juges de paix qui l'auront décerné au-
ront jurisdiction, ou dans le cas de poursuite nouvelle, en
tout endroit du district adjacent, jusqu'à sept milles de la fron-
tière du district en premier lieu mentionné, sans faiie endosser
ce warrant, ainsi qu'il est mentionné ci-après; et dans tous les
cas où le dit warrrant sera adressé à tous les constables ou offi-
ciers de paix du district dans lequel les juges ou juge de paix
qui l'auront décorné auront jurisdiction, il sera loisible à tout
constable ou officier de paix d'une localité située dans les
limites de la jurisdiction pour laquelle les dits juges ou juge
de paix ont agi lorsqu'ils ont décerné ce \varrant, d'exécuter ce
warrant de la même manière que s'il était adressé spécialement
au dit constable sous son propre noin, et nonobstant que l'en-
droit où le dit warrant sera exécuté ne se trouve pas dans la

EndOssemEnt localité pour laquelle il est constable ou officier de paix ; et sidu warrant
,tutorisant sa la personne contre laquelle le dit warrant aura été décerné
mise à exêcu- n'est pas trouvée dans la jurisdiction des dits juges ou juge de
tion. paix qui l'auront émis, ou si elle s'enfuit, va, réside ou est, ou

est supposée ou soupçonnée être en quelque endroit en cette
province, soit dans le Haut ou le Bas-Canada, hors de la juris-
diction des dits juges ou juge de paix qui ont décerné le war-
rant, tout juge de paix dans la jurisdiction duquel la dite per-
sonne sera ou sera soupçonnée être comme susdit, sur la seule
preuve sous serment de l'écriture des juges ou juge de paix

qui
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qui ont décerné le warrant, pourra y inscrire un endossement
signé de sori nom, autorisant l'exécution du warrant dans sa
jurisdiction; et le dit endossement sera une autorisation suffi-
sante à la personne qui apportera le warrant, et à toutes autres
personnes à qui il a été' primitivement adressé, et à tous
constables ou autres officiers de paix du district, comté ou loca-
lité où le dit endossement sera fait, pour le mettre à exécution
en tout endroit situé dans la jurisdiction du juge de paix qui
l'aura endossé, et de conduire le délinquant lorsqu'il aura été
arrêté devant les juges ou juge de paix qui auront décerné
primitivement le mandat d'arrêt, ou devant quelqu'autre juge
de paix ayant la même jurisdiction; pourvu toujours, qu'au- Proviso: Il

% , ,rpascune objection ne sera faite ou reçue à aucun warrant pour fit d'objec-
arrêter un défendeur et décerné sur une dénonciation ou plainte tion à la
comme susdit en vertu de eet acte, à raison d'aucun défaut, forme.
soit du fond ou de la forme, ou à raison d'aucune varia-
tion entre le dit warrant et les témoignages produits par le
dénonciateur ou plaignant, ainsi qu'il est mentionné ci-après;
mais si cette variation parait aux juges ou juge de paix pré- Variation.

sents, et prenant part à cette audition, telle, que la partie ainsi
arrêtée en vertu de ce warrant a été par là déçue ou trompée,
il sera loisible aux dits juges ou juge de paix, aux termes qu'ils
jugeront à propos, d'ajourner l'audition de la cause à un jour
futur, et dans Pintervallo de renfermer (D.) le dit défendeur
dans la maison de correclion, ou autre prison, maison d'arrêt,
ou lieu de sûreté, ou de le faire détenir de toute autre manière
que les dits juges ou juge de paix jugeront convenable, ou de
le remettre en liberté en par lui donnant un cautionnement
(E) avec ou sans cautions, à la discrétion des dits juges ou
juge de paix, par lequel il s'obligera à comparaître au jour
et au lieu où la dite audition sera ajournée; pourvu toujours, Défaut de
que dans tous les cas où un défendeur sera mis en liberté comparaître.

moyennant un cautionnement comme susdit, et ne comparaîtra
pas aux jour et lieu mentionnés dans le dit cautionnement, alors
le dit juge de paix qui aura pris le dit cautionnement, ou to.
juge de paix qui sera alors présent, en écrivant au dos du dit
cautionnement un certificat (F) constatant la non-comparution
du défendeur, pourra transmettre le dit cautionnement au
greffier de la paix du district où le dit cautionnement aura été
pris, pour être recouvré de la méme manière que les autres
cautionnements, et le dit certificat sera une preuve primafacie
suffisante de la non compárution du dit défendeur.

IV. Et qu'il soit statué, que dans toute dénonciation ou Description
plainte ou procédures y relatives, où il sera nécessaire de définir d'objets ap-
à qui appartient quelque objet qui soit la propriété ou en la pos- a a
session d'associés, co-locataires, co-propriétaires ou possesseurs
par indivis, il suffira de nommer une de ces personnes, et
de déclarer que l'objet appartient à la personne ainsi nommée
et à une autre ou d'autres, suivant le cas, et chaque fois que
dans une dénonciation ou plainte ou les procédures y relatives,
il sera nécessaire de mentionner, pour quelque objet que ce

soit,
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soit, des associés co-locataires, co-propriétaires, ou possesseurs
par indivis, il suira de les désigner de la manière susdite ; et
chaque fois que dans une dénonciation ou plainte ou dans les
procédures y relatives, il sera nécessaire de définir à qui appar-
tiennent des ouvrages ou édifices construits, entretenus ou
réparés aux frais d'un district, comté, township, cité, paroisse
ou localité, ou de tous matériaux pour leur construction, altéra-
tion ou réparation, ils pourront y être décrits comme étant la
propriété des habitants de ce district, comté, township, cité,
paroisse ou localité, respectivement.

Poursuite des V. Et qu'il soit statué, tiue toute perzzenne qui aidera,sonne qui facilitera, conseillera ou procurera la commission d'un délit qui
commission est ou sera par la suite punissable sur conviction sommaire, sera
d'un délit. susceptible d'être poursuivie et convaincue pour ce délit, soit

en même temps que le délinquant principal ou avant ou après
sa conviction, et sera condamnée, sur conviction, à la même
amende et punition auxquelles peut être condamné le dit
délinqant principal suivant la loi, et pourra être poursuivie et
convaincue soit dans le district, comté, township, cité, paroisse
ou localité où le dit coupable principal sera convaincu, ou dans
celui où le fait d'avoir aidé, encouragé, conseillé ou procuré le
dit délit aura été commis.

Pouvoir des VI. Et qu'il soit statué, que s'il est établi à la satisfactionjuge s dc pixd
.'"; *gn du juge de paix, par le serment ou l'affirmation d'une personne

témois, et de digne de foi, que quelque personne dans la jurisdiction du dit
les punir s'ils juge est dans le cas de déposer des faits essentiels à l'appui du
raisse ipas. dénionciateur ou plaignant ou en faveur du déféideur, et se

refuse à comparaître volontairement comme témoin au jour
et au lieu fixés pour l'audition de la dénonciation ou plainte,
le dit juge du paix aura le pouvoir, et il est par les présentes
requis d'adresser un ordre de sommation (G 1) à la dite per-
sonne, sous son seing et sceau, la requérant de comparaître au
jour et au lieu mentionnés dans la dite sommation, devant le
dit juge de paix, ou devant tous autres juge ou juges de la
paix du district qui seront là et alors présents, afin de
rendre témoignage de ce qu'elle connaîtra relativement à la
dite dénonciation ou plainte ; et si une personne ainsi sommée
n(-lig ou refuse de comparaître aUx jour et lieu fixés dans
la dite sommation, et ne fait valoir aumne bonne. excuse
pour cette négligence ou refus, alors (sur la preuve sous
serment ou affirmation que la dite sommation a été signifiée à
la dite personne, soit à elle-même directement, ou en étant
laissée pour lui être remise à quelque personne à son dernièr
domicile ou au lieu ordinaire de sa résidence) il sera loisible
aux dits juges ou juge de paix devant qui la dite personne aurait
dû comparaître, de décerner un warrant (G 2) sous leurs seings
et sceaux, afin d'amener et conduire la dite personne, aux jour
et lieu y mentionnés devant le juge de paix qui a décerné la
dite sommation, ou devant tous autres juges ou juge de paix
du même district qui seront alors présents, afin de rendre

témoignage
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témoignage comme susdit, et le dit warrant pourra, s'il
est nécessaire, être endossé ainsi qu'il est mentionné ci-
dessus, afin de pouvoir être exécuté hors de la jurisdiction du
juge. de paix qui l'aura décerné, ou si le dit juge de paix
est convaincu par les dépositions sous serment ou affirmation
qu'il est probable que cette personne ne comparaîtra pas pour
rendre témoignage sans y être contrainte, alors au lieu de
d.écerner la dite sommation, il lui sera loisible de décerner son
warrant (G S) en premier lieu, et s'il y a nécessité, il pourra
êtie endossé comme susdit : et si lors de la comparution de la
dite personne ainsi sommée devant les dits juges ou Juge de
paix en dernier lien mentionnés, soit en obéissance à la dite
sommation, ou après avoir été amenée devant eux en vertu
du dit warrant, la dite personne refuse de se laisser interroger
sous serment ou affirmation, concernant la cause, ou refuse de
prêter ce serment ou faire cette affirmation, ou après avoir
prêté ce serment ou fait cette affirmation, refuse de répondre aux
questions concernant la cause qui lui seront posées, sans
présenter une excuse légitime de son refas, tout juge de paix
alors présent et ayant jurisdiction, pourra, par un mandat
(G 4) sous son seing et sceau, faire renfermer le récalcitrant
dans la prison commune ou la maison de correction du district
où se trouvera alors le récalcitrant, pour y rester et être détenu
pendant dix jours, au plus, à moins qu'avant leur expiration il
ne consente à être interrogé et à répondre concernant la cause.

VII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas de paintes à Dans certains
raison desquelles.un juge ou des juges de paix peuvent ordon- ca nce:a
ner le paiement de sommes d'argent ou autrement, il ne sera $aire que la
pas nécessaire que la plainte soit faite par écrit, à moins qu'il plainte soit
ne soit prescrit de le faire ainsi par quelque acte du parlement par écrit.
sur lequel cet acte serait basé.

VIII. Et qu'il soit statué, que dmus tous les cas de dénon- Procédures
ciation, pour des délits ou actes punissables sur conviction som- sur d6noncia-
maire, aucune variation entre cette dénonciation et les témoi- punissa
gnages produits à l'appui d'icelle quant au temps où il sera sommaire-
allégué que le délit ou acte a été commis, ne sera considérée ment.
comme, fatale, ýs'il est prouvé que cette dénonciation a été réel-
lement faite dans le délai, prescrit par la loi pour ce faire : et
toute variation entre la dite dénonciation et les témoignages
produits à l'appui d'icelle, quant au lieu où il sera allégué que
le dit délit ou acte a été commis, ne sera pas considérée comme
fatale, pourvu qu'il soit prouvé que le délit ou acte a été
cornmisdans la jurisdiction du juge de paix ou des juges de paix
par qui la dénonciation aura été entendue et décidée ; et si une
semblable variation, ouquelque autre variation sur quelque point
.que ce. soit.entre cette. dénonciation et les témoignages produits
aliappui, paraît aux juges ou juge de paix présents et agissant à
Paudition telle, que la partie accusée par la dite dénonciation
a été par là déçue et trompée, les dits juges ou juge de paix
pourront, aux termes qu'ils croiront convenables, remettre

l'audition



l'audition à un autre jour, ci. en attendant faire renfermer (D)
le dit défendeur dans la maison de correction, ou autre prison,
maison d'arrêt ou lieu de sûreté, ou le détenir de toute autre
manière que les dits juges ou juge de paix jugeront à propos,
ou de le mettre en liberté, exigeant de lui un cautionnement (E)
avec ou plusieurs cautions à la discrétion des dits juges ou juge
de paix, par lequel il s'obligera à comparaître aux jour et lieu

•o auxquels la dite audition aura été ainsi remise ; pourvu
toujours, que dans tous les cas où un défendeur aura été mis
en liberté moyennant un cautionnement comme susdit, s'il ne
comparaît pas aux jour et lieu mentionnés dans le dit caution-
nement, alors le dit juge de paix qui aura reçu le cautionnement,
ou tous autres juge ou juges de paix qui se trouveront alors
présents, en inscrivant au dos du dit cautionnement un certi-
ficat (F) constatant la non-comparution du défendeur, pourront
transmettre le dit cautionnement au greffier de la paix du
district dans lequel le dit cautionnemert aura été pris,
pour être recouvré de la même manière que les autres
cautionnements, et le dit certificat sera une preuve primafacie
suffisante de la non-comparution du dit défendeur.

Manière de IX. Et qu'il soit déclaré et statué, que toutes semblables
foimer la plaintes sur lesquelles un ou plusieurs juges de paix sont ou
plainte, seront autorisés par la loi à prononcer, et toutes dénonciations

relatives à un délit ou acte punissable sur conviction sommaire,
à moins qu'il n'en soit autrement prescrit par quelque acte
particulier du parlement, pourront respectivement être portées
ou faites sans qu'il soit besoin de serment ou affirmation pour
les établir, sauf le cas de dénonciation où le juge ou les
juges de paix qui les auront reçues, décerneront en première
instance un warrant pour arrêter le défendeur comme susdit;
et dans tous les cas où le juge ou les juges de paix décerneront
un mandat en première instance, les faits de la dénonciation
devront être établis par le serment ou l'affirmation du dénon-
ciateur ou par un ou plusieurs témoins à l'appui, avant que le
dit mandat soit décerné; et la dite dénonciation ne devra se
rapporter qu'à une -seule matière de plainte, et non à deux ou
plusieurs matières de plainte; et chaque semblable dénoncia-
tion ne devra se rapporter qu'à un seul délit seulement, et non
à deux ou plusieurs délits; et chaque dite plainte ou dénon-
ciation pourra être faite on déposée par le plaignant ou dénon-
ciateur en personne, ou par son conseil ou procureur, ou autre
personne de lui autorisée à cet effet.

Tempsfix6 X. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où aucun délai
pour porter n'est déjà ou ne sera par la suite limité spécialement pourplainte, déposer la dite plainte ou faire la dite dénonciation par l'acte

ou les actes du parlement relatifs à chaque cas particulier, la
dite plainte sera déposée et la dite dénonciation sera faite dans
le délai de six mois de calendrier du jour où le sujet de la dite
plainte ou information a originé.

XL

12 Cap. 95. (gsle Paix. 14 & 15 VICT.



Juges de Paix.

Xi, Et qu'il soit statué, que toute telle plainte ou dénoncia- Audition de la
lion sera entendue, instruite, décidée et jugée par un ou deux plainte.
ou plusieurs juges de paix, suivant qu'il sera prescrit par l'acte
ou, les actes du parlement sur lesquels la dite plainte ou
dénonciation sera basée, ou sur tels autres actes du parlement
en vigueur à cet égard ; et s'il n'existe pas de prescription
sur ce point dans un semblable acte du parlement, alors la dite
plainte ou dénonciation sera entendue, instruite, décidée et
jugée par l'un des juges de paix du district où le sujet de
la plainte ou dénonciation aura originé ; et la chambre
ou lieu où le dit juge de paix ou les dits juges de paix siége-
ront pour entendre et juger une semblable plainte ou dénoncia-
tion, sera censée être une cour ouverte et publique où toutes
personnes pourront avoir accès suivant le nombre qu'elle
pourra recevoir commodément; et la partie contre laquelle la
plainte aura été déposée ou la dénonciation faite sera admise
à y répondre et défendre pleinement, et à faire interroger et
contre-interroger les témoins par un conseil ou procureur en
son nom; et tout plaignant ou, dénonciateur en pareil cas aura
la liberté de conduire la dite plainte ou dénonciation respecti-
vement, et de faire interroger et contre-interroger les témoins
par un conseil ou procureur en son nom.

XII. Et qu'il soit statué, que si aux jotr et lieu fixés par la Défaut de
sommation. susdite, pour entendre et juger la dite plainte OU comparution

information, le défendeur contre qui elle a été faite ou déposée (lea padu
ne comparaît pas lorsqu'il sera appelé, le constable, ou autre
personne qui lui aura signifié la sommation de comparaître,
déclarera sous serment de quelle manière il a signifié cette
sommation; et s'il appert à la satisfaction du juge de paix ou
des juges de paix qu'il a signifié régulièrement la dite soi-
mation, les dits juge ou juges de paix pourront entendre et
juger la cause en l'absence du dit défendeur, ou les dits juges
ou juge de paix, le défendeur ne comparaissant pas comme
susdit, pourront, s'ils le jugent à propos, émaner leur warrant
en la manière ci-dessus prescrite, et ajourneront l'audition de
la plainte ou dénonciation jusqu a ce que le dit défendeur soit
arrêté ; et lorsque le dit défendeur sera ensuite arrêté en vertu
de ce warrant, il sera conduit devant les mêmes juges ou juge
de paix, ou d'autres juges ou juge de paix du même district
qui là-dessus décerneront un warrant (H) pour faire renfermer
le dit défendeur dans la maison de correction ou autre
prison, maison d'arrêt ou lieu de sûreté ; ou, s'ils le jugent
à propos, le consigneront de vive voix à la garde du
constable ou autre personne qui l'a arrêté, ou à quelque autre
garde sûre, suivant qu'ils le trouveront convenable, et ordon-
neront que le dit défendeur soit amené uni certain jour et dans
un certain lieu devant les dits juges ou juge de paix qui seront
alors présents, duquel dit ordre le plaignant ou dénonciateur
recevra avis préalable; ou, si aux jour et lieu fixés comme
susdit, le défendeur comparaît volontairement en obéissance à
la sommation dans ce but à lui signifiée, ou est amené devant
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les dits juges ou juge de paix en vertu d'un warrant, alors, si
le dit plaignant ou dénonciateur, après avoir reçu avis comme
susdit, ne comparaît pas en personne, ou par son conseil ou
procureur, les dits juges ou juge de paix rejetteront la dite
plainte ou dénonciation, à moins qu'ils ne jugent à propos pour
quelque raison d'en ajourner l'audition à un autre jour, aux
termes qu'ils le jugeront à propos; et dans ce cas les dits juges
ou juge de paix pourront donner l'ordre (D) que le défendeur
soit renfermé en attendant dans la maison de correction ou
autre prison, maison d'arrêt ou lieu de sûreté, ou sous quelque
autre garde, suivant qu'ils le jugeront à propos, ou ils pourront
le mettre en liberté en lui faisant donner un cautionnement (E)
avec ou sans cautions, à la discrétion des dits juges ou juge de
paix, par lequel il s'obligera à comparaître aux jour et lieu
auxquels la dite audition aura été ainsi ajournée ; et si le dit
défendeur ne comparaît pas aux temps et lieu mentionnés dans
le dit cautionnement, alors le juge de paix qui aura pris le dit
cautionnement, ou les juge ou juges de paix qui seront alors
présents, en inscrivant au dos du dit cautionnement un certi-
ficat (F) constatant la non-comparution du défendeur, pourront
transmettre ce cautionnement au greffier 'de la' paix du
district dans lequel ce cautionnement aura été pris, 'pour
être recouvré de la même manière que les autres cau-
tionnements, et le dit certificat sera une preuve prina facie
suffisante de la non-comparution 'du défendeur; mais si les
deux partis comparaissent, soit en personne ou par leurs con-
seils ou procureurs respectifs, devant les juges ou juge de paix
qui doivent entendre et juger la plainte ou dénonciation, alors
les dits juges ou juge de paix procéderont à l'entendre et juger.

Procédures XIII. Et qu'il soit statué, que lorsque le défendeur sera
sur l'audition présent à l'audition, la substance dela dénonciation' ou plainte

d lui sera exposée, et qu'il lui serà demandé s'il peut faire valoir
quelque raison qui empêcherait de le condamner, ou de dé-
cerner un ordre contre lui, suivant le cas; et si là-dessus il
admet que la dénonciation ou plainte est fondée, et ne fait
valoir aucune raison, ou ne fait pas valoir de raisons suffisantes
pour qu'il ne soit pas condamné, ou qu'un ordre ne soit pas
décerné contre lui suivant le cas, alors les juges òu juge de
paix présents à la dite audition le condamneront, ou décer-
neront un ordre contre lui en conséquence; mais s'il n'admet
pas la vérité de la dite dénonciation ou plainte comme susdit,
alors' les dits juges ou juge de paix procéder'nt àentendre le
poursuivant ou le plaignant et les témoins qu'il interrogera, et
les autres témoignages qu'il produira à l'appui de la: dénon-
ciation ou plainte respectivement, et aussi à entendre le
défendeur et les témoins qu'il interrogera, et les" autres
témoignages qu'il produira pour sa défense, et aussi à entendre
les témoins que le poursuivant ou plaignant interrogera en
réplique, si le défendeur a interrogé des témoins ou produit
des témoignages dans un autre but que celui dé-ablir la bonne
réputation générale du défendeur; mais le Poursuivant ou

plaign



I Q~ I

iuges de Paix. Cap. 95.

plaignant n'aura pas le droit de faire d'observations en réplique
a la preuve faite par le défendeur, et le défendeur n'aura pas
le droit de faire d'observations en réplique à la preuve faite par
le poursuivant ou plaignant comme susdit; et les dits juges ou
juge de paix après avoir entendu ce que chaque partie avait à
dire comme susdit, et les témoins produits de part et d'autre,
prendra l'affaire en considération et la décidera; et condamnera
le défendeur, ou décernera un ordre contre lui, ou. rejettera la
dénonciation ou plainte, suivant le cas; et s'ils condamnent le
défendeur ou décernent un ordre contre lui, il en sera dressé
une minute ou memorandum pour lequel il ne sera payé aucun
honoraire, et la conviction (I 1, 3) ou l'ordre (K 1, 3) sera
ensuite dressé par les dits juges ou juge de paix en la forne
convenable, sous leurs seings et sceaux, et ils le transmettront
au greffier de la paix pour être par lui déposé parmi les
archives des sessions générales ou trimestrielles de la paix;
ou si les dits juges de paix rejettent la dite dénonciation ou
plainte, il sera loisible aux dits juges de paix, lorsqu'ils seront
requis de le faire, de donner un ordre de rejet d'icelle (L), et
ils en délivreront un certificat (M) au défendeur; et le dit
certificat, lorsqu'il sera produit, et sans autre preuve, sera une
fin de non-recevoir à toute dénonciation ou plainte subséquente
pour les mêmes matières respectivement, contre la même
personne: pourvu toujours, que si la.dénonciation ou plainte Provi so.
en pareil cas, contient la négation de quelque exemption,
exception, proviso ou condition existant dans le statut sur
lequel elle sera basée, il ne sera pas nécessaire que le dénon-
ciateur ou plaignant prouve sa négation, mais le défendeur
pourra prouver l'existence de cette exemption, exception,
proviso ou condition dans sa défense, s'il veut s'en prévaloir.

XIV. Et qu'il soit statué, que tout poursuivant d'une dénon- Poursuivant,
ciation qui n'aura pas un intérét pécuniaire dans le résultat de témoin com-
la dénonciation, et tout plaignant auteur d'une plainte comme ptet
susdit, soit qu'il soit intéressé ou ne soit pas intéressé à son ré-
sultat, sera un témoin compétent à l'appui de cette dénonciation
ou plainte respectivement ; et tout témoin aux auditions susdites
sera interrogé sous serment ou affirmation; et le juge de paix
on les juges de paix devant qui-un témoin comparaîtra. pour
être interrogé, aura plein pouvoir et autorité d'administrer à
chaque témoin le serment ou affirmatipn ordinaire.

XV. Et qu'il soit statué, qu'avant ou durant l'audition de la Pouvoir des
dite dénonciation ou plainte, il sera loisible aux juges ou juge juges de paix
de paix présents, d'ajourner à leur discrétion, l'audition de d'aouneret
l'afaire à un jour et à un lieu qui seront alors fixés et définis en d'emprison-
la présence et à portée de voix de la partie ou des parties, ou ner le défen-
de. leurs procureurs ou agents alors présents; et dans l'intervalle deur.

les.dits juges ou juge de paix pourront permettre au défendeur
de rester en liberté, ou donner lordre (D)'qu'il soit détenu dans
la prison commune, ou maison de correction ou ,i4tre 'prison,
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maison d'arrêt on autre lieu de sûreté dans le district pour le-
quel tels juge ou juges de paix agiront alors, ou sous toute autre
garde qu'ils jugeront convenable; ou ils pourront le mettre
en liberté moyennant un cautionnement (E), avec ou sans
eautions, à la discrétion des dits juges de paix, par lequel
il s'engagera à comparaître aux jour et lieu auxquels cette
audition ou andition ajournée aura été remise ; et si aux jour
et lieu où cette audition ou audition ajournée aura été ainsi
remise, l'une des parties ou les deux parties ne comparaissent
pas, soit en personne ou par leurs conseils ou procureurs res-
pectifs, devant les dits ju:ges ou juge de paix, ou les autres juges
de paix qui seront alors présents, il sera loisible aux dits juges
de paix là et alors présents de procéder à l'audition ou nouvelle
audition, c, mme si la dite partie ou les dites parties étaient
présentes; ou si le dénonciateur ou plaignant ne comparait pas,
les dits juges ou juge de paix pourront rejeter la dite dénoncia
lion ou plainte avec ou sans frais, suivant qu'ils le jugeront con-

Jroviso. venable; pourvu toujours, que dans tous les cas où un défendeur
sera mis en liberté sons caution comme susdit, et ensuite ne se
présentera pas aux jour et lieu mentionnés dans le dit caution-
nement, alors les dits juges ou juge de paix qui seront là et alors
présents, après avoir inscrit au dos du cautionnement un certi-
ficat (F) constatant la non-comparution de l'accusé, pourront le
transmettre au greffier de la paix du district où le dit caution-
nement aura été pris, pour être recouvré de la, même manière
que les autres cautionnements ; et le dit certificat sera considéré
comme une preuve primáa facic suffisante de la non-comparu-
lion du dit défendeur.

Formule de XVI. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas de conviction
ec.nv n où aucune formule particulière de conviction n'est ou ne sera

donnée par le statut créant le délit ou en réglant la poursuite, et
dans tous les cas de conviction suivant des statuts passés jus-
qu'ici, soit qu'ils donnent ou ne donnent pas de formule parti-
culière de conviction, il sera loisible aux juges ou juge de
paix qui prononceront la conviction d'en dresser la sentence
soit sur pa'pier ou sur parchemin, suivant celle des formules
de conviction (I 1, 3) données dans la cédule de cet acte
qui sera applicable à chaque cas ou en termes analogues;
et lorsqu'un ordre sera rendu, et qu'aucune formule particu-
lière n'est ou ne sera donnée par le statut qui autorise à
rendre cet ordre, et dans tous les cas où des ordres seront
rendus en vertu de statuts passés ci-devant, soit qu'ils
donnent ou ne donnent pas de formule d'ordre, il sera
loisible aux dits juges ou juge de paix par qui l'ordre devra
être rendu de le dresser suivant celle des formules d'ordre
(K 1, 3) données dans la cédule de cet acte, qui sera applicable
à chaque cas; et dans tous les cas où quelque acte du parlement
autorise à envoyer une personne en prison, ou à.prélever quelque,
somme d'argent sur ses biens eteffets par voie de saisie-exécu-
tion pour n'avoir pas obéi à un ordre rendu par un juge de paix..
ou des juges de paix, une copie de la minute de cet ordre sera

signifiée

14 & 15 VicT.16 Cap. 95. JTuges dle Paix.



1m51 Jges de Paix. Cap. 95. 17

signifiée au défendeur avant qu'aucun mandat d'emprisonne-
ment ou de saisie-exécution soit décerné pour cet objet; et etc
ordre ou minute ne formera pas partie du dit mandat d'empri-
sonnement ou de saisie-exécution.

XVII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas de conviction Pouvoir des
sommaire et d'ordre, rendus par un juge ou des juges de paix, il jges de pxsera loisible aux dits juges ou juge de paix, qui les auront ren- frais, etc.
dus,, à leur discrétion, de décider et ordonner dans et par la dite
conviction ou ordre que le défendeur dévra payer au dénoncia-
teur ou plaignant, respectivement, les frais que les dits juges ou
juge de paix trouveront raisonnables, à cet égard , et dans le cas
où les dits juges ou juge de paix, au lieu de passer condamnation
ou, rendre un ordre comme susdit, rejetteront la dénonciation ou
pliie, il leur sera loisible, à leur discrétion, et par leur ordre
de rejet, de décider et ordonner que le dénonciateur ou
plaignant respectivement paie au défendeui les frais que les
dits juges ou juge de paix trouveront raisonnables; et les
sommes, ainsi allouées comme dépens seront dans chaque cas
spécifées. dans, la dite conviction ou ordre, ou. ordre de rejet
comme susdit; et ils pourront être recouvrés de la même
manière et en vertu deÎ mêmes rnandats que toute amende on
somme. d'argent dont le paiement est ordonné dans et par la
dite conviction et ordre peut êtrerecouvrée; et, dans les cas
où il n?y aura pas d'amende ou somme d'argent à être par là
recouvrée, alors ces dépens seront recouvrés au moyen de la
saisie et vente des effets mobiliers de la partie, et s'il n'existe
pas de semblables effets, par lemprisonnement, avec ou sans
travaux forcés, pendant un mois de calendrier au plus, à moins
que ces dépens ne soient payés plus tôt.

'XV4I. Et qu'il soit statuéi que dans le cas où une sentence Pouvoir du
de conviction condamnera à payer une amende ou compen- juge de paix
sati'on,, ou lorsqu'un ordre imposera le paiement d'une saisieerune
somme d'argent, et que, suivant le statut autorisant cette
conviction on ordre, cette amende, compensation ou somme
d'agent doit être prélevée sur les effets mobiliers du
défendeur, par voie de saisie et vente, et également, dans
les, cas où. le statut qui règle la matière n'établit ou n'in-
dique aucun mode à suivre pour prélever ou réaliser cette
amende, compensation ou somme d'argent, ou pour con-
traindre à la payer, il sera loisible au juge de paix, ou
a aucun des, juges de paix qui auront prononcé La sentence
ou rendu lordre, ou à tout juge de paix du niême district
de décerner son, warrant (N 1, 2) afin d la prélevcr, lequel dit
warr'at de saisie-exécution sexa par écrit sous les seing
et sceau du juge de paix qui l'aura décerné ; et si après Endossement
lue le, dit warrant de: saisie aura été délivré aux constable du warrant.

ou constables à qui il aura été adressé pour être mis à exécution,
il né se trouve. pas assez de meubles et efets dans les limites
de là, jurisdiction du juge de paix qui aura décerné le warrant,
alos stir la seule, preuve faite sous sermert de l'écriture du
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juge de paix décernant le warrant devant tout juge de paix d'un
autre district, ce juge de paix de cet autre district devra inscrire
sur le mandat un endossement (N 3) signé de lui, autorisant
l'exécution de ce mandat dans les limites de sa jurisdiction; et
en vertu de ce mandat et endossement, l'amende ou la somme
susdite et les frais, ou la partie de cette amende ou somme
susdite qui n'aura pas encore été prélevée ou payée, avec les
frais, seront et pourront être prélevés par la personne qui appor-
tera le dit mandat, ou par la personne ou les personnes à qui il
aura été primitivement adressé, ou par tout constable ou autre
officier de paix du district en dernier lieu mentionné, au moyen
de la saisie et vente des meubles et effets du défendeur dans le

Proviao, dit autre district : pourvu toujours, que chaque fois que
le juge de paix à qui il sera demandé un warrant de saisie
comme susdit, sera d'avis que l'émission de ce mandat cause-
rait la ruine du défendeur ou de sa famille, ou chaque fois
qu'il sera démontré au dit juge de paix par la confession du
défendeur ou autrement qu'il n'a ni meubles ni effets sur
lesquels la saisie-exécution puisse être exercée, alors et en
pareil cas, le dit juge de paix pourra, s'il le juge à propos, au
lieu de décerner le dit warrant de saisie, faire renfermer le
défendeur dans la maison de correction, on s'il n'y a pas de
maison de correction dans sa jurisdiction, alors dans la prison
commune, pour y être détenu avec ou sans travaux forcés,
pendant le même espace de temps et de la même manière
que le dit défendeur pourrait être ainsi détenu suivant la loi,
dans le cas où un warrant de saisie aurait été décerné, et où
il ne serait pas trouvé de meubles et effets pour prélever sur
Iceux la dite amende ou somme et frais comme susdit.

Le juge de XIX. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où un juge
paix, après de paix décernera un tel mandat de saisie, il lui sera loisible

oi macn de permettre au défendeur de rester en liberté, ou d'ordonner
iourra mettre soit verbalement ou par un mandat par écrit, que le défendeur

ledéfendeur soit détenu en liéu de sûreté jusqu'à ce que le rapport du diten libert6 o mandat de saisie ait été fait, à moins que le défendeur nel'envoyer en>
prison, à donne des garanties suffisantes, -soit par cautionnement ou
moins qu'il autrement, a la satisfaction du dit juge de paix, pour sa com-ne doneu partion devant lui aux jour et lieu fixés'o le rapt du ditcaution. fint jour le rpportddi

warrant de saisie, ou devant tous autres juges ou juge de
S'il fait dé- paix du même district qui seront là et alors présents : pourvu
faut de se toujours, que dans tous les cas où un défendeur donnerareprésenter, caution de comparaître comme susdit et ensuite ne com-le Juge trans-
mettra l'acte paraîtra pas aux jour et lieu mentionnés dans l'acte de eau-
de cautionne- tionnement, alors le dit juge de paix qui aura reçu le dit·ment au gref- cautionnement, ou tous autres juges ou juge de paix qui serontlier de la paix. là et alors présents, en inscrivant au dos du cautionnement un

certificat (F) constatant la non-comparution du témoin, pourra
transmettre ce cautionnement au greffier de la paix pour le
district où il sera, allégué que le délit a été commis, pour
être recouvré de la même manière que les autres caution-
nements ; %t ce certifcat sera considéré comme une preuve

prnmà
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primd facie suffisante de la non-comparution du dit défen.
deur.

XX. Et qu'il soit statué, que si aux jour et lieu fixés pour & défaut de
le rapport d'un tel warrant de saisie, le constable qui aura été meubles et
chargé de le mettre à exécution fait un rapport (No. 4) consta- efrets sufi-
tant qu'il n'a pas trouvé de meubles et effets sur lesquels il sants, le juge

put prélever la somme ou les sommes y mentionnées, ensemble faire empri-
avec les frais en résultant, il sera loisible au juge de paix devant onnerle dd-
qui le rapport sera fait de décerner un warrant d'emprisonnement
(No. 5) sous son seing et sceàu, adressé au même,ou à un
autre constable, récitant sommairement la conviction ou ordre,
l'émission du mandat de saisie, et le rapport y relatif, et ordon-
nant au dit constable de conduire le défendeur à la maison de
correction, ou s'il n'y a pas de maison de correction, à la prison
commune du district pour lequel le dit juge de paix agira alors,
et y délivrer le défendeur au gardien d'icelle, et ordonnant au dit
gardien de recevoir le défendeur dans la dite maison de cor-
rection ou prison, et de l'y détenir, ou de l'y détenir aux travaux
forcés, en telle manière et pendant le temps qui auront été
fixés et déterminés par le statut sur lequel la conviction ou
ordre mentionné dans le dit wairant de saisie était fondé, à
moins que la somme ou les sommes dont le paiement aura été
ordonné, et tous les frais et dépens de la saisie, ainsi que
les frais et ·dépens de l'ordre d'emprisonnement et de la trans-
lation du défendeur à la prison, si le dit juge de paix juge
à propos de l'ordonner ainsi, (le montant en étant constaté et
mentionné dans l'ordre d'emprisonnement,) ne soient plus tôt
payés.

XXI. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un juge de paix ou des L'emprison-
juges de paix, à la suite d'une dénonciation ou plainte comme neraent pour
susdit, condamneront le défendeur à, être emprisonné, et que un délit sub-

le séquent corn-
le dit défendeur sera alors en prison subissant l'emprisonnement mercerao-
à la suite d'une condamnation pour un autre délit, la sentence l'expiration
de conviction du délit subséquent sera, dans chaque cas, de celui fix
délivrée iimédiatement au geolier à qui elle aura été 'adessée, précédent,
et il sera loisible aux dits juge de paix oR juges de paix qui
l'auront décernée, s'ils le jugent à propos, d'ordonner et prescrire
par et dans la dite sentence de conviction, que l'emprisonne-
ment pour le dit délit subséquent commencera à l'expiration
de l'emprisonnement auquel le dit défendeur aura été anté-
rieurement condamné.

XXI. Et qu'il soit, statué, que lorsqu'une dénonciation ou Si la dénon-
plainte sera rejetée avec dépens comme susdit, la somme qui ciation est O-
sera accordée à titre de dépens dans l'ordre pourra reeont 'leseais
prélevée par saisie (Q 1) sur les meubles et effets du dénon- vés par saisie-
ciateur ou du plaignant en la manière susdite ; et à défaut de exécution ,
meubles et effets suffisants, ou de paiement, le dit dénon- conti led,é-
ciateur ou plaignant pourra être renfermé (Q 2) dans la maison etc., qui à dé-
de correction ou p4on commune, de la manière susdite, fut de paie-
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pendant un espace de temps n'excédant pas un mois de
Calendrier, à moins que cette somme et tous les frais et dépens
de la saisie, eI de l'ordre d'emprisonnement et de la trans
lation du dit dénonciateur ou plaignant à la prison (le montant
en étant constaté et indiqué dans le dit ordre d'emprisonne-
ment) ne soient plus tôt payés.

Après déci- XXIII. Et qu'il soit statué, qu'après la décision d'un appel
"pe d'un. interjeté d'une conviction ou ordre comme susdit, si cet appel

colviction ou est décidé en faveur des intimés, le juge de paix ou les juges
ordre, le juge de paix qui auront prononcé la dite conviction ou rendu le dit
déepirnra ordre, ou tout autre juge de paix du même district pourra
mandats de décerner le warrant de saisie ou emprisonnement comme
saisie-exécu- susdit, pour qu'il soit mis à exécution, comme si le dit

cuion de appel n'avait pas été interjeté, et si dans le cas d'appel
la dite déci- la cour des sessions générales ou trimestrielles ordonne à l'une
sion. ou l'autre partie de payer les frais, *cet ordre prescrira que ces

frais soient payés au greffier -de la paix de la dite cour, pour
être par lui payés à la partie qui y a droit, et énoncera dans
quel délai ces frais doivent être payés ; et s'ils ne sont pas
payés dans le délai ainsi limité, et si la partie qui a reçu
ordre de les payer n'a pas été liée à les payer par un acte de
cautionnement, le greffier de la paix ou son député, sur la
demande de la partie qui aura droit à ces frais, ou de toute
autre personne en son nom, et sur le paiement d'un honoraire
d'un chelin, accordera à la partie qui fera la dite demande, un
certificat (R) constatant que ces frais n'ont pas été payés, et
sur la production de ce certificat à tout juge de paix on juges
de paix du même district, il leur sera loisible de con-
traindre au paiement de ces frais par un warrant de saisie
(S 1) en la manière susdite, et à défaut de meubles et
effets, il ou ils pourront faire emprisonner (S 2) la partie contre
laquelle le dit mandat aura été lancé en la manière susdite,
pendant un espace de temps n'excédant pas deux mois de
calendrier, à moins que le montant des dits frais et tous les
frais et dépens de la saisie, ainsi que les frais de lordre
d'emprisonnement et de la translation de la dite partie à la
prison, si les dits juge ou juges de paix trouvent à propos de
'ordonner ainsi (le montant en étant constaté et exposé dans

le dit ordre d'emprisonnement) ne soient plus tôt payés.

Si l'amende XXIV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où unest payée, la warrant de saisie aura été décerné comme susdit contre unesaisie ne sera
pas faite, et la personne, et que la dite personne paiera ou offrira au constable
partie empri- qui sera chargé de le mettre à exécution la somme ou·lessonrée sera sommes mentionnées dans le dit warrant, avec le montant desmise en li-
berté. frais de la dite saisie jusqu'au moment du paiement ou offre, le

dit constable suspendra l'exécution; et dans tous les cas où
une personne aura été emprisonnée comme susdit pour non-
paiement d'une amende ou autre somme, elle pourra payer. on
faire payer au gardien de. a prison où elle sera emprisonnée la
somme mentionnée dans 'ordre d'emprisonnement, avec. le:
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montant des frais, charges et dépens (s'il en est) également y
mentionnés, et le dit gardien lès recevra, et là-dessus mettra
eii liberté la dite personne si elle n'est pas sous sa garde pour
quelque autre matière.

XXV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas de procé- Dans le cas de
dure sommaire devant un juge de paix ou des juges de paix procédure

sommaire, un
hors les sessions sur une dénonciation ou plainte comme juge de paix
susdit, il sera loisible à un juge de paix de recevoir la dite pourra donner
plainte on information et de décerner une sommation ou mandat la citation,etc. Mt, après
en conséquence pour contraindre tous témoins à comparaître, conviction ou
et de faire tousles autres actes et choses qu'il sera nécessaire, ordre, décer-
préliminairement à l'audition, même dans le cas où, suivant le ®, "jdrn6 "nu
statutà cet égard, la dite dénonciation ou plainte doit être tion, etc.
entendue et décidée- par deux ou un plus grand nombre de
juges de paix, et après que la cause aura été ainsi entendue et
décidée, unjuge de paix pourra décerner le warrant de saisie
ou l'ordre d'emprisonnement en résultant; et il ne sera pas
nécessaire que le juge de paix qui agira ainsi, soit avant ou
après l'audition, soit le juge de paix ou l'un des juges de
paix-par qui la dite cause aura été entendue ou décidée;
pourvu toujours, que dans tous les cas où il est ou sera exigé Proviso.
par un statut que ladite dénonciation ou plainte soit entendue
et décidée par deux ou un plus grand nombre de juges de
paix, ou qu'une conviction ou un ordre soit prononcé par deux
ou un plus grand nombre de juges de paix, les dits juges de
paix devront être présents et agir ensemble pendant toute la
durée de l'audition et de la décision de la cause.

XXVI. Et qu'il soit statué, que les honoraires auxquels auront Règlements
droit le greffier de la paix, le greffier des sessions spéciales, relatifs au
ou le greffier des sessions hebdomadaires, ou le greffier d'un Paement des

honoraires des
juge de paix ou des juges de paix hors les sessions, seront greoeers, etc.
déterminés, fixés et réglés de la manière suivante, savoir : les
juges de Paix, à leurs sessions générales ou trimestrielles pour
les différents districts, dans le délai de six mois après que le
présent.acte sera entré en vigueur, et ensuite, de temps à autre,
à volonté, dresseront des tarifs des honoraires qui, a leur avis,
devront être payés aux greffiers de la paix, aux greffiers des
sessions spéciales et hebdomadaires, et aux greffiers des juges
de paix dans leurs jurisdictions respectives; et les dits tarifs
respectivement, après avoir été signés par le président de
chaque cour de sessions générales ou trimestrielles respective-
mfent, seront, soumis au secrétaire de la province; et il sera
loisible au dit secrétaire de changer, s'il le juge à pr*pos, les
dits tarifs d'honoraires, et de signer un certificat ou déclaration
que les honoraires spécifiés dans les dits tarifs tels que faits par
tels juges de paix, ou tels qu'amendés par le secrétaire? peuvent
être demandés -et reçus par les greffiers de la paix, les greffiers
dessessions spécialeset des sessions hebdomadaires, et les %
grffiers -des diérents juges de paix, respectivement, dans cette
province; et le dit secrétaire de la province fera en sorte que

ces



ces tarifs ou séries de tarifs d'honoraires soient transmis aux
différents greffiers de la paix dans la province, pour être par
eux distribués aux juges de paix dans leurs districts respectifs,
et pour être par les dits juges de paix remis entre les mains de
leurs greffiers respectivement ; et si après que telle copie aura
été reçue par tout tel greffier, il demande ou reçoit des hono-
raires ou gratifications pour quelque ouvrage ou acte dressé ou
fait par lui en sa qualité de greffier, autres ou plus considé-
rables que ceux qui sont indiqués dans les dits tarifs ou séries
de tarifs, il paiera pour toute telle demande ou réception d'ho-
noraires la somme de vingt louis, laquelle pourra être recou-
vrée par action de dette dans toute cour ayant jurisdiction à ce
montant, par toute personne qui voudra intenter la poursuite ;

Proviso. pourvu toujours, que jusqu'à ce que ces tarifs ou séries de tarif
aient été dressés, confirmés et distribués comme susdit, il sera
loisible aux dits greffiers de demander et recevoir les mêmes
honoraires qu'ils sont aujourd'hui autorisés à recevoir par toute
règle ou règlement d'une cour des sessions générales ou trimes-
trielles, ou autrement.

Règlements XXVII. Et qu'il soit statué, que tout warrant de saisie qui
relatifs ausera décerné comme susdit, contiendra l'ordre au constable oupaiement clos
amendes. autre personne à qui il aura été adressé de payèr le montant de

la somme que le dit warrant prescrit de prélever, au greffier
de la paix, greffier des sessions spéciales, greffier des sessions
hebdomadaires, ou greffier des juges de paix, suivant le cas,
pour le lieu où le dit juge de paix ou les dits juges de paix
auront décerné le mandat; et si la personne qui, aura été con-
damnée à une amende ou aura reçu d'un juge de paix, ou des
juges de paix, l'ordre de payer une somme d'argent, la paie
à un constable ou autre personne, le dit constable ou autre
personne la versera immédiatement entre les mains du dit
greffier de la paix, greffier des sessions spéciales, greffier des
sessions hebdomadaires, ou greffier de juge de paix, suivant le
cas; et si une personne emprisonnée à la suite d'une con-
damnation ou ordre comme susdit, pour non-paiement d'une
amende ou somme d'argent dont le paiement aura été ordonné
conime susdit, désire payer la dite amende ou somme d'argent
avec les frais avant l'expiration de la durée de son emprison-
nement, tel que fixé par l'ordre d'emprisonnement, elle les
paiera au geolier ou gardien de la prison où elle sera détenue,
et le dit geolier ou gardien les versera immédiatement entre les
mains du dit greffier de la paix, greffier des sessions spéciales,
greffier des sessions hebdomadaires, ou greffier de juge de paix,
suivant le cas; et toutes les sommes ainsi reçues par le dit
greffier seront immédiatement par lui payées à la partie ou aux
parties auxquelles elles devront être payées respectivement,
suivant les prescriptions du statut sur lequel la dénonciation
ou plainte sera basée ; et si le dit statut ne contient pas de
prescriptions touchant -le paiement d'icelles à une certaine
personne ou à certaines personnes, alors le dit greffier les
paiera au trésorier du district de la municipalité, cité, ville

ou
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ou bourg où la dite personne aura été condamnée à payer la
dite somme, et le dit trésorier lui en donnera un reçu; et
chaque greffier des sessions spéciales, greffier des sessions
hebdomadaires, ou greffier de juge de paix, et chaque geolier
ou gardien de prison, tiendra un compte exact et fidèle de
toutes telles sommes reçues par lui, indiquant de qui et quand
il les a reçues, et à qui et quand elles ont été payées ; et une
fois tous les trois mois, il transmettra une copie du dit compte,
tirée au net, au greffier de la paix du district où le dit
paiement sera fait, lequel, également tous les trois mois, trans-
mettra un semblable compte aux juges de paix assemblés en
sessions trimestrielles de la paix pour le dit district, et aussi,
une fois chaque mois, aux juges de paix assemblés en sessions
hebdomadaires de la paix.

XXVIII. Et qu'il soit stutué, que les différentes formules Lés formules
contenues dans la cédule de cet acte, ou des formules a e e-analogues, seront réputées bonnes, valides et suffisantes ront valides.
en loi.

XXIX. Et qu'il soit statué, que tout inspecteur ou surin- L inspecteur
tendant de police, magistrat de police ou magistrat stipen- et e pie
diaire, nommé ou qui sera nommé pour toute cité, bourg, ville, nu magistrat
localité *ou district, et siégeant dans une cour de police stipendiaire
ou autre lieu fixé pour le même objet, aura plein pouvoir Pra agir
de faire seul tout ce que net acte autorise deux ou plusieurs s

juges de paix à faire; et que les différentes formules ci-après
mentionnées pourront être modifiées autant qu'il pourra être
nécessaire pour les rendre applicables aux cours de police sus-
dites, ou à la cour ou autre lieu des séances du dit magistrat
stipendiaire.

XXX. Et qu'il soit statué, que tout inspecteur ou surinten- L'inspecteur
dant de police, magistrat de police ou magistrat stipendiaire et le surinten-
comme susdit, siégeant comme susdit dans une cour de police dIn3de police,
ou autre lieu fixé pour le même objet, auront les mêmes pou- de police on le
voirs et la même autorité pour maintenir l'ordre dans les dites magistrat sti-
cours pendant les séances, et par les mêmes moyens qui, SUI- arae
vant la loi, peuvent être maintenant employés dans les mèmès voir de main-
cas et pour les mêmes fins par toutes cours de loi dans cette tenir l'ordre.

province, ou par les juges d'icelles respectivement, pendant
leurs séances.

XXXI. Et qu'il soit statué, que les dits inspecteurs et surin- Et faire er6-
tendants de police, magistrats de police, ou magistrats stipen cuter les pro-
diaires, dans tous les cas où il sera fait résistance à lexécu c "'
tion d'une sommation, mandat d'exécution ou autre procédure
décernée par eux, seront par le présent acte autorisés à les
mettre à effet en employant les moyens prescrits par les lois du
Bas-Canada pour exécuter les procédures des autres cours en
pareil cas.

XXXII.
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Les greffiers. XXXIl. Et qu'il soit statué, que dans toutes les cités, villes
de paix serv- et autres lieux où sont maintenant on seront ci-après tenues des

oes dx sessions générales ou trimestrielles de la paix, les greffier. ou
juges de paix,-greffiers de la paix agiront comme greffier ou greffiers des juges
etc. de paix, et des inspecteurs ou surintendants de police dans

telles cités, villes et autres lieux, tant à toutes les sessions géné-
rales qu'à toutes les sessions hebdomadaires de la paix qui
sont actuellement ou qui seront ci-après tenues en iceux.

Dispositions XXXIII. Et qu'il soit statué, que depuis et après le jour au-
aortraires, quel le prêsentacte commencera et prendra effet, tous autres actes
révoquées. ou parties d'actes contraires aux dispositions du présent acte, ou

incompatibles avec icelles, seront et sont par le présent abrogés.

Acte appli- XXXIV. Et qu'il soit statué, que le présent acte ne s'appli-
qu6 au B. c- quera qu'au Bas-Canada seulement, sauf en autant qu'aücune

de ses dispositions ne s'étende formellement au Haut-Canada,
ou à toute chose qui doit y être faite.

Sa mise en XXXV. Et qu'il soit statué, que le présent acte commencera
vigueur, et aura force et effet, le, depuis et après le prernier Janvier, mil

huit cent cinquante-deux, et pas auparavant.

CEDULES.

(A.)

ORDRE DE SOMIMATrON ADRESSÉ AU DgENDEUR SUR UNE
DÉNONCIATION ET PLAINTE.

Province du Canada,
District de

A A. B.le (journalier):

Attendu qu'une dénonciation (ou plainte) a ce jour été faite
devant le soussigné, (n) des juges de paix de Sa Majesté
dans et pour le dit district de ', contre vous,
pour avoir (indiquez ici succinctement la matière de ladénonciation
ou plainte); En conséquence les présentes sont pour vous enjoin-
dre, au nom de Sa Majesté, d'être et de comparattre le
à heures de l'avant-midi, à devant
tels juges de paix pour le dit district qui seront alors présents,
aux fins de répondre à la dite dénonciation (ou plainte), et
subir ultérieurement tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce , jour de
,ians lanuée de Notre Seigneur

à dans le dit district.

J. S. [r,. s.]

(B.)

24 Cap. 95. Juges de Paix. 14 & 15 VroT.



Cap. 95. 25
(B.)

WARRANT POUR CAUSE DE DÉsoBilSSANCE À L'ORDRE DE
sOMMATroN.

Piovince du Canada,
District de

A toup les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le district de

Attendu què le dernier, il a été fait une
dénonciation (ou plainte) devant (un) des juges
de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district de
contre A. B., pour avoir le dit A. B., (etc., comme dans
l'ordre de sommaion); Et attendu que (moi) le dit juge de paix
j' ai alors émané (mon) ordre de sommation adressé au dit A.
B., lui enjoignant, au nom de Sa Majesté, d'être et de compa-
raitre le ,à heures de l'avant-midi,
à ,devant tels juges de paix qui seraient alors
présents, aux fins de répondre à la dite dénonciation (ou
plainte), et subir ultérieurement tel jugement que de droit: Et
attendu que le dit A. B. a négligé de comparattre aux temps et
lieu ainsi indiqués dans et par le dit ordre de sommation, quoi-
qu'il n'aitété prouvé sous serment que le dit ordrede sommation
a été bien et dûment signifié au dit A. B.: En conséquence, les
présentes sont pour vous enjoindre,, au nom de Sa Majesté, d'ar-
rêter immédiatement le dit A. B., et de le conduire devant
un ou plusieurs juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le
dit district, aux lins de répondre à la dite dénonciation (ou
plainté), et. subir ultérieurement tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
s ) dans Pannée de Notre Seigneur

à dans le dit district.

J. S. [L. s.]

(C.)

WARRANT ÉMANÉ EN PREMIER IEU.

Province du Canada,
Disbrict de

A t6us lés constables ou autres officiers de paix, ou au-
cun d'eux, dans le dit district de

Attendu qu'une dénonciation a ce jour été faite devant le
soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour
le dit district de , pour avoir le dit A. B
(ici indiquez succinctement la matière de la dénonciation), et que

serment
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serment est maintenant prêté devant moi constatant la matière
de telle dénonciation: En conséquence, les présentes sont
pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'arrêter immé-
diatement le dit A. B., et de le conduire devant un ou plusieurs
juges de paix dans et pour le dit district aux fins de répondre
à la dite dénonciation, et subir ultérieurement tel jugement
que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour
de , dans l'année de Notre Seigneur
à , dans le dit district.

J. S. [L. s.]

(D.)

WARRANT POUR DÉTENIR EN LIEU DE SURETi UN DÉFENDEUR
DURANT' UN AJOURNEMENT DE L'AUDITION.

Province du Canada,
District de

A tous les constables et officiers de paix, ou aucun d'eux,
dans le district de , et au gardien de la maison
de correction à

Attendu que le dernier, une dénonciation (ou
plainte) a été faite devant (un) des juges de paix
de Sa Majesté dans et pour le dit district'de , portant
que (etc., comme dans l'ordre de sommation) ; Et attendu que
l'audition de la dite dénonciation a été ajournée au
jour de (courant), à heures de (lavant)
midi, à et qu'il est nécessaire que
le dit A. B. soit dans l'intervalle détenu en lieu de sûreté:
En conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre à
vous, les dits constables ou autres officiers de paix, ou à aucun
de vous, au nom de Sa Majesté, de conduire immédiatement
le dit A. B. à la maison de correction à , et là
de le livrer à la garde du gardien d'icelle, avec le présent
warrant; et je vous enjoins a vous, le dit gardien, de recevoir
le dit A. B. sous votre garde en la dite maison de correction, et
là de le détenir jusqu'au jour de
(courant), et vous êtes requis de conduire alors et d'avoir le
dit A. B. aux temps et lieu fixés par l'ajournement de l'audi-
tion, comme susdit, devant tels juges de paix pour le dit
district, qui pourront alors se trouver présents, aux fins de répon-
dre à la dite dénonciation (ou plainte), et subir ultérieurement
tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur à
dans le dit district.

J. S. []. s.]

Juges de paix. 14 & 15 VicT.
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(E.)

CAUTIONNEMENT DE COMPARUTION DE LA PART DU DÉFENDEUR
LORSQUE LA CAUSE EST AJOURNÉE, OU LORSQU'ELLE N'EST

PAS EXPÉDIÉE IMMÉDIATEMENT.

Province du Canada,
District de

Sachez que le , A. B. de
(journalier), et L. M. de (épicier), sont per-
sonnellement comIiparus devant le soussigné, (un) des juges
de paix dans et pour le dit district de , et ont
reconnu devoir séparément à notre Souveraine Dame la Reine
les diverses sommes suivantes, savoir: le dit A. B. la somme
de , et le dit L. M. la somme de , en bon
argent ayant cours légal en cette province, prélevables sur leurs
meubles et effets, terres et tènements respectivement, pour
l'usage de notre dite Dame la Reine, Ses Héritiers et Suc-
cesseurs, si le dit A. B. fait défaut de remplir la condition
insérée au dos des présentes.

Pris et reconnu,,les jour et an en premier lieu mentionnés ci-
dessus, à ' devant moi.

J. S.

La condition du présent cautionnement est comme suit:
Si le dit A. B. comparaît personnellement le jour
de , (courant), à heures de (l'avant) midi, à
devant tels juges de paix pour le dit district, qui seront alors
présents, aux fins de répondre à,la dénonciation (ou plainte) de
C. D. portée contre le dit A. B. et subir ultérieurement tel
jugement que de droit, alors le dit cautionnement sera nul,
autrement il aura pleine force et effet.

AVIS DU CAUTIONNEMENT, QUI DOIT ÊTRE DONNÉ AU DiFENDEUR
ET À SES CAUTIONS.

Soyez notifiés que vous, A. B., vous êtes obligé en la somme
de , et vous, L. M. en la somme de
promettant, vous, le dit A. B. de comparaître personnellement
e , à heures de (l'avant) midi, à , devant tels

juges de paix pour le district de qui pourront
alors se trouver présents, aux fins de répondre à une certaine
dénonciation (ou plainte) de la part de C. D., et dont Paadition
a été ajournée aux dits temps et lieu: Or, à moins que vous,
A. B., ne comparaissiez en conséquence, les sommes que vous,
A. B., et L. M. votre caution, avez reconnu devoir par le dit
cautionnement, seront immédiatement prélevées contre vous- et
lui.

Daté ce jour de mil huit cent
J. S.

(F.)



28 Cap. 95.

(F.)

. CERTIFICAT DE NON-COMPARUTION QUI s'ERA INSÏRÉ AU DOs DU
CAUTIONNEMENT DU DÉFENDEUR.

Je certifie, par le présent, qué le dit A. B. i'a pas comparu
aux temps et lieu mentionnés dans la dite condition, et qu'il a
fait défaut, à raison de quoi le cautiomïent ci.joint est
forfait.

J. S.

(Gi1.)
ASSIGNÀTION D'UN TÉýMOIN.

Proviice du Canada,
District de

A E. F. de , dans le dit district de

Aftèndu qu'une dén"onciation (ou plainte) à été faite devant
le (un) des jïges de paix de S âa Mjesé
dans et pour le dit district de contre
pour avoir le dit E. F. (etc., comme dans l'ordre de sommätfon),
et qu'une déclaration a été faite devant moi, sous serïment,
que vous êtes probablement en état de rendre un témoignage
essentiel en faveur du (poursuivantou plaignant, ou défendeur)
en cette cause : En conséquience, les présentes sont pour vous
enjoindre d'être et de. comparaître le a
heures de (l'avant) midi, à ,devant.tels
juges de paix 'pour le dit district, qui pourront alors se trouver
présents, aux fins de rendre témoignage de ce que vous savez
au sujet de 'la dite dénonciation (ou plainte).

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur, ,à
dans le dit district.

J. S. [L. s.]

(G 2.)

WARRANT POUR CAUSE DE DÉSOBÉISSANCE À L'ASSIGNATION
PAR UN TÉMOIN.

Province du Canada,
District de

A tous les constablès et autres officiers de paix, ou adcun
d'eux, dans le dit district de

Attendu qu'une dénonciation (ou plainte) a été faite dveint
(un) des juges de paix de Sa Majesté dans et

pour

.TJùes idé Paix. 14 & 15 VïääTî.
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pour.le. dit district de contre
pour avoir (etc., comme dans l'ordre de sommnation), et qu'une
déclaration a été faite devant (moi) sous serment, que E. F., de

, dans.le dit district, (journalier,) était probablement
en état de rendre un témoignage essentiel en faveur du (pour-
suivant,) (j'ai) dûment adressé (mon) ordre de* sommation au
dit E. F., lui enjoi8 nant d'être et de comparattre le
à heures de (l'avant) midi du même jour, à
devant tels juge ou juges de paix pour le dit district, qui
pourraient alors se trouver présents, aux fins de rendre témoi-
gnage de ce qu'il sait au sujet du dit A. B., ou de la dite dénon-
ciation (ou plainte): Et attendu qu'il a été prouvé, ce jour,
devant moi, sons serment, que le dit ordre de sommation a été
dûment signifié au dit E.' P.; Et attendu que le dit È. F. a
négligé de comparaître aux temps et lieu fixés par le dit ordre
de sommation, et qu'il n'a offert aucune excuse pour justifier
cette négligence : A ces causes, les présentes sont pour vous
enjoindre d'arrêter le dit E. F., et de le conduire et l'avoir, le

à heures de midi,
à , devant tels juge ou' juges de paix pour le
dit district, qui pourront alors se trouver présents, aux fins
de rendre témoignage de ce qu'il connait au sujet de la dite
déníonciation (ou-plainte.)

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur , a ,
dans le dit district.

J. S. [r. s.]

W4RRANT POUR FAIRE COMPARAITRE UN TÉMOIN EN
PREMIER LIEU.

Province du Canada,
Districi de'
A 'tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun

d'èu, dans le dit district de

Attendu qu'une dénonciation (ou plainte) a été faite devant le
soissigné, (un) des juges dé paix de Sa Majesé, dans et pour
le dit district de , contre , pour
avoir (etc., comme dans l'ordre de sommation) ; et qu'une décla-
ration a été faite devant moi, sous serment, que E. F., de

,(journaler,) est probablement en état de
rendre un témoignage esseritiel' en faveur du' (poursuivant)
en cette cause, ét qu'il est probable que le dit E. F. ne com-
parara pas pour rendre témoignage sans y être forcé :
A cás:causes, les présentes- sont pour vous enjoindre d'amener

dit E. F. devant moi, le , à
heures de (l'avant) midi, à

puý devant tels autres juge ou juges de pàix pour le dit district
qui
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qui pourront alors se trouver présents, aux fins de rendre
témoignage de ce qu'il connait au sujet de la dite dénonciation
(ou plainte.)

Donné sous mon seing et sceau, ce jour
de - , dans-'année de Notre Seigneur,

à dans le dit district.

J. S. [L.s.]

(G. 4.)

WARRANT D EMPRISONNEMENT I7UN TÉMOIN QUI REFUSERA
»'ITRE ASSERMENTÉ OU DE RENDRE TÉMOIGNAGE.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix ou aucun
d'eux, dans le dit district de , et au gardien
de la maison de correction, à

Attendu qu'une dénonciation (ou plainte) a été faite devant
(moi) (un) des juges de paix de Sa Majesté
dans et pour le dit district de , contre ,
pour avoir (etc., comme dans l'ordre de sommation), et qu'un
nommé E. F. comparaissant actuellement devànt moi le dit juge
de paix comme susdit, le ,
et étant requis par moi de prêter serment ou affirmation comme
témoin en cette cause, refuse maintenant de ce faire, (ou)
étant maintenant dûment assermenté comme témoin au sujet
de la dite dénonciation (ou plainte) refuse de répondre à une
certaine question concemant la dite dénonciation (ou plainte)
qui lui est maintenant soumise, et plus -particulièrement la
question suivante (insérez ici les mots exacts de la question),
sans offrir aucune excuse légitime de tel refus de sa part : En
conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous
les dits constables ou officiers de paix, ou aucun de vous, d'ar-
rêter le dit E. F., et de le conduire ei sûreté à la maison
de correction à susdit, et là
de le livrer au dit gardien d'icelle, avec le présent warrant; et
je vous enjoins par le présent, à vous le dit gardien de la dite
maison de correction de recevoir le dit E. F. sous votre garde
dans la dite maison de correction et là de l'emprisonner pour tel
mépris de sa part pour l'espace de. jours,
a moins que dans l'intervalle il ne consente à être interrogé et
répondre touchant la dite dénonciation (ou plainte) ; pour ce
faire, les présentes vous seront une autorité suffisante.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour
de dans l'année de Notre Seigneur,

à ,dans le dit district.

J, S. [L. S.)
,(1)

14&15ic
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WARRANT D'EMPRISONNEMENT D'UN DÉFENDEUR LORBQS 'IL
AURA ÉTÉ ARRÊTÉ.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district de , et au gardien
de la maison de correction à

Attendu que plainte (ou dénonciation) a été portée devant
(un) des juges de paix de Sa Majesté dans

et pour le district de , contre A. B., pour
avoir (etc., comme dans l'ordre de sommation ou warrant) ; Et
attendu que le dit A. B. a été arrêté par et-en vertu d'un
warrant à la suite de telle dénonciation (ou plainte), et qu'il
est maintenant amené devant moi comme juge de paix comme
susdit; En conséquence, les présentes sont pour vous en-
joindre, à vous les dits constables ou autres officiers, ou aucun
de vous, au nom de Sa Majesté, de conduire immédiatement
le dit A. B. à la maison de correction à
et là de le livrer au dit gardien d'icelle avec le présent warrant;
Et je vous enjoins à vous le dit gardien de recevoir sous votre
garde le dit A. B. dans la dite maison de correction, et là
de le détenir en sûreté jusqu'au prochain,
le jour de (courant), et je
vous enjoins de le conduire alors et de l'avoir à
à heures de midi du même jour, devant
tels juge ou juges de paix du dit district, qui pourront alors
être présents, aux fins de répondre à la dite dénonciation (ou
plainte), et subir ultérieurement tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour
de , dans l'année de Notre Seigneur
à ,dans le dit district.

(I l.)

CONVICTION POUR UNE PÉNALITÉ PRÉLEVAIBLE PAR VOIE DE
SAISIE, ET EMPRISONNEIMENT À DÉFAUT DE MEUBLES

SUFFISANTS.

Province du Canada,
District de

Sachez que le jour de , dans
l'année de Notre Seigneur , à , dans le dit
distiict,, 4. B., est convaincu devant le soussigné (un) des

juges
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juges de paix pour le dit district, d'avoir le dit- A. B. (etc.,
indique: le délit, et le temps et le lieu où il a été commis) ; et je con-
damne le dit A. B., à raison du dit délit, à payer la somme de

(indiquez la pénalité, et aussi la compensation, si aucune
il y a), qui sera prélevée et employée conformément à la loi, et»en
outre à payer au dit Ç. D. la somme de , pour
ses frais en cette cause ; et si les dites diverses sommes ne sontý
payées immédiatement (ou le ou avant le
prochain, * j'ordonne qu'elles soient prélevées par la saisie et
ventes des meubles et effets du dit A. B., et à défaut de meu>l s
et effets suffisants, * j'ordonne que le dit A. B. soit emprisonné
dans la maison de correctioù à dans le dit
district, (pour y être détenu au travail, forcé) pour Pespace
de à moins que les dites diverses sommes
et tous les frais et dépens de la dite saisie (et de l'emprison-
nement et transport du dit A. B. à la dite maison de correction)
ne soient auparavant payés.

Donné sous mon seing et sceau, les jour et an ci-dessus men-
tionnés en premier lieu, à , dans le dit district.

J. S. [IL. S.]

Ou, lorsque l'émanation d'un warrant de saisie pourrait être
ruineuse pour le défendeur ou sa famille, ou s'il appert quil n'a
pas de meUibles et effets suffisants pour prélever le montant-de la
saisie, alors, au lieu des mots qui se trouvent entre les astérisques
* * dites, "alors en autant qu'il me paraît (que Pémanation
d'un warrant de saisie en cette cause pourrait être ruineuse
pour le dit A. B. ou sa famille," (ou), " que le dit A. B. n'a pas
de meubles et effets suffisants pour prélever les dites sommes
par voie de saisie), j'ordonne," etc., comme ci-dessus, jusqu'à la
fin.

(I 2.)

CONVICTION POUR UNE PENALITE ET EMPRISONNEMNT A DÉFAUT
DE PAIEMENT.

Province du Canada,
District de

Sachez que le jour de , dans l'année de Notre
Seigneur ,aà ,dans le dit district, A. B. est
convaincu devant le soussigné, (un) des juges de paix de Sa -
Majesté pour le dit district, d'avoir le dit A. B., (etc., indiquez le
délit et le temps et le lieu où il a été commis); et je condamne le
dit A. B. à raison du dit délit à payer la somme de
(indiquez la pénalité et'la compensation, si aucune il y a), qui
sera payée et employée conformément à la loi, et aussi à payer
au dit C. D. la somme de pour ses frais en cette cause;
et si les dites diversçs sommes ne sont payées immédiatemept
(ou le .ou avant le prochain), je condamne le dit . -
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B. à être emprisonné dans la maison de correction, à
dans le dit district, (pour y être détenu au travail.forcé) pour
lespace de .a moins que les dites diverses
sommes' (et les frais et dépens de transport du dit A. B. à la
dite maison de correction) ne soient auparàvant payées.

Donné sous mon seing et sceau, les jour et an ci-dessus en
premier lieu mentionnés à , dans' le, dit- district.

J. S. [L. s.]

(1.3.)
CONVIoTION LOgSqUE! LA PUNITION EST PAR EMPRISONNE-

MENT; ETC.

Provinée d'a Canada?
District'de

Sachez que le jour de , dans l'année de Notre
Seigneur , dans le dit district, A. B. est convaincu
devant le sussigné, (un),des juges de paix de Sa Majesté dans
et pour le dit district, d'avoir, le dit A. B., etc., (indiquez
le délit et lé' temps et le lieu où il a été commis); et je con-
damne le dit A. B., à raison de son dit délit, à tre empri-
sonné dans 'la maisori de correction à ' dans le dit
disüiét, (pôr ý' être détenu au travail .forcé) pour l'espace de

, et je condamne en outre le dit A. B. à payer
au dit C. D. la somme de· . pour ses frais
en cetté cause ; et si la dite somme pour frais n'est pas payée
irinftéditëment (ou le ou avant le prochain), alors *
j'ordonne que la dite somme soit prélevée par la saisie et vente
des meubles et effets du dit A. B. ; et à défaut de, ràeubles suffi-
sants, * jé bndamne le dit A. B'. à êtie emprisonné dans la dite
maison de corrections (pour y être détenu au; travail forcé) pour
lespace de , à dater de et depuis le terme dé son dit
emprisonnement, à moins que la dite- somme pour frais ne soit
aupâravant payée.

Donne sous moi seinig et sceau, les jour et an ci-dessus en,
preiiér lieu mentiomìé6s, à ,dns le dit district.

J. S. [r. s.1

* Ou, lorsque l'émanatiov dw,wârrant, de' saisie pourrait être
rWineuse pour le défendeur on sa famlgle; s'il appert qu'il n'a
pas de meubles suffisants pour prélever lé montant de la saisie,
alors, au lieu des mots qui se trouvent entre les astérisques **, dztes,
" en autaa'. qu'il me parait (que l'émanation d'un warrant de
saisie en cette cause pourrait être ruineuse pour le dit A. B. et
sa faïille.? b "güe lé dii A:. B. n'à pa èd ineiblës suffiéants
pqS'pé er pat rôle de sdisie l' dite somïmepour frais), je

(K1)etc.
3 (K 1.)
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(K. 1.)

ORDRE DE PAYER UNE SOMME D'ARGENT PRÉLEVABLE PAR VOIE
DE SAISIE E'1 EMPRISONNEMENT A DÉFAUT DE' MEUBLES

SUFFISANTS.

Province du Canada,
.District de

Sachez que le , plainte a été portée
devant le soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté
dans et pour le dit district de , contre

, pour avoir (relatez les faits qui autorisent
le plaignant à obtenir l'ordre, ainsi que le temps et le lieu où ils
se sont passés), et que maintenant, ce jour, savoir, le
a ,les dites parties comparaissent devant moi le
dit juge de paix, (ou que le dit C. D. comparaît devant moi le
dit juge de paix, mais que le dit A. B., quoique dûment appelé
ne comparaît ni en personne ni par conseil ou procureur, et
qu'il m'est prouvé suffisamment, sous serment, que le dit
A. B. a dûment reçu la signification de la sommation en cette
cause, lui enjoignant d'étre et de comparaître ici, ce jour,
devant tels juge ou juges de paix pour ce dit district, qui
pourraient xaintenant s'y trouver, aux fins de répondre à la
dite plainte et subir ultérieurement tel jugement que- de
droit) ; et ayant maintenant entendu la dite plainte, je con-
damne le dit A. B. (à payer au dit C. D. la somme de

immédiatement, ou le ou avant le
prochain, ou suivant l'exigence du statut), et aussi à payer
au dit C. D. la somrie de pour ses
frais en cette cause; et si les dites diverses sommes ne sont
payées immédiatement (ou le ou avant le
prochain) *j'ordonne par le présent que la dite somme soit
prélevée par la saisie et vente des meubles et effets du dit A.
B., (et à défaut de meubles suffisants,* je condamne le ditA. B.
à être emprisonné dans la maison de correctioh à
dans le dit district, (pour y être détenu au travail forcé), pour
l'espace de , à moins que les dites diverses
sommes et les frais et dépens de la dite saisie (et de l'empri-
sonnement et transport du dit A. B. à la dite maison de coinec-
lion) ne soient auparavant payés.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
,dans l'année de Notre Seigneur,

à ,dans le dit district.

J. S. [z. s.]

Ou, lorsque l'émanation d'un warrant de saisie pourrait
être ruineuse pour le d4fendeur ou sa famille, ou s'il appert
qu'il n'a pas de meubles eußiante pour prélever le montant de

la
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la saisie, alors, au lieu des mots qui se trouvent entre les asté-
risques **, dites, " alors en autant qu'il me paraît (que l'éma-
nation d'un warrant de saisie pourrait être ruineuse pour le
dit A. B. et sa famille" ou " que. le dit A. B. n'a pas de
meubles et effets suffisants pour prélever les dites sommes par
voie de saisie), je condamne," etc.

(K 2.)

.RDRE DE PAYER UNE SOMME D'ARGENT, ET EMPEISONNEMENT À

DIFAUT DE PAIEMENT.

Province du Canada,
District de

Sachez que le , plainte a été portée
devant le soussigné, (u) des juges de paix de Sa Majesté
das et pour le district de , contre

, pour avoir (relatez les faits qui autorisent
le plaignant à obtenir l'ordre, et. indiquez le temps et le lieu où
ils se sont passés), et que maintenant, ce jour, savoir, le

, ,les dites parties comparaissent
devant moi le dit juge de paix, (ou que le dit C. D. comparaît
devant moi le dit juge de paix, mais que le dit A. B., quoique
dûment appelé, ne comparaît ni personnellement, ni par conseil
ou procureur, et qu'il m'est maintenant prouvé suffisamment,
sous serment, que le dit A. B. a dûment eu la signification de
l'ordre de sommation en cette cause, lui enjoignant d'être et de
comparaître ici, ce jour, devant tels juges de paix pour le dit
district, qui pourraient se trouver présents, aux tins de répondre
à.la dite plainte, et subir ultérieurement tel jugement que de
droit); et ayant maintenant entendu la dite plainte, je con-
damne le dit A. B. (à payer au dit C. D. la somme de

inimédiatement, ou le ou avant le
prochain, ou suivant l'exigence du statut), et aussi, à payer au
dit C. D., la somme de , pour ses frais en cette
cause; et si les dites diverses sommes ne sont payées immé-
diatement (ou le ou avant le prochain), je condamne le
dit A. B. à être emprisonné dans la maison de correction, à

dans le dit district, (pour y étre détenu au
travail forcé), pour l'espace de ,à moins que
les dites diverses sommes (et les frais et dépens de l'emprisonne-
ment de transport du dit A. B. à la dite maison de correction) ne
soient auparavant payées.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
, dans l'année de Notre Seigneur

a ,dans le dit district.

J. S. [t. s.]

(K 3.)

1851. Juges de Paix.
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(K 3.)

ORDRE POUR TOUT AUTRE 'OBJET, QUAND LA DÉSOBÉiSANCE

À TEL ORDRE EST PUN S1 LE PAR L'EMPRIBONNEMENT.

Province du Canada,
District de

Sachez que le plainte a été portée devant le
sousigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté, dans et p.'
le dit district de contre , pour avoir
(relatez les faits 4ui autorisent le plaignant d obtenir l'ordre, et
indiquez le temps et le lieu où ils sé sont passés), et que
maintenant, ce jour, savoir, le à
les dites parties comparaissent devant moi le dit juge de
paix, (ou que le dit C. D. comparaît devant moi le ait jute
de pàix, mais que le dit A. B.- quoique dûment appelé, ne
comþarait ni en personne, ni par conseil ou procureur, et qu'il
m'est maintenant prouvé d'une manière suffisante, sous ser-
ment, que le dit A. B. a dûment en la signification de l'ordiè
de sommation en cette cause, lui enjoignant d'être et de com-
paiaitre ici, ce jour, devant tels juge ou juges de paix pour le
dit district qui pourraient maintenannt se trouver présents,
aux fins de répondre à la dite plainte, et subir ultérieurement
tel jugement que de droit); et ayant maintenant entendu la
dite plainte, je condamne, en conséquenee, le dit A. B. å
(ici indiquez ce qui doit être fait) ; et si après la significatioii
d'une copie de l'original du présent ordre fait au dit A. B. soit
personnellement, ou en la laissant à son dernier domicile ou
au lieu ordinaiie de sa résidence, il nôglige ou rfuse d'y
obéir, dans ce, cas je condamne le dit A. B., pour telle déso-
béissance, à être eriprisonné dans la maison de corrèction à

dans le dit district (pour y être détenu au travèil
forcé), pour l'espace de , (à moins qu'il n'obéisse
plus tôt au dit ordre, si le statut le permet); et je condamhne
aussi le dit A. B. à payer au dit C. D. la somme de -
pour ses frais en cette cause, et si la dite somine pour frais n'et
pavée immédiatement (où le ou avant le prochain),
j'ordonne que la dite somme soit piélevée par la saisie et
vente des meubles et effets du dit A. B. (et à défaut de
meubles suffisants, je condamne le dit A. B. à êtie emprl-
sonné dans la dite maison de correction (pòür y ét-e dêtenu azß
travailforcé) pour l'espace de , à dater et depuis le
terme de son dit emprisonnement, à moins que la dite sonifër«
pour frais ne soit plus tôt payée.

Donné sous mon sein& et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur à ,dans
le dit district.

J. S. .

cap. 95. .Fuge de Pdix. 14 & 15 Viéi.
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(L.)

ORDRE DE DéBOUTÉ D)UNE DÉNONCIATION OU PLAINTE.

Province du Canada,
District de

Sachez que le ,information a été donnée (ou
plainte a été faite) devant le soussigné', (un) des juges de paix
dé 'Sa Majésté; dani et pour le dit district de
contre , pour avoir (etc. comme dans
l'ordre de sommation adressé au défendcur), et que maintenant,
ce jour, savoir le ,a , chacune
les dités parties comparaissent devant moi, afin que je procède
à.entendre et déterminer la dite dénonciation (ou plainte), (bu
que lèdit A. B. comparait devant moi, mais que le dit C. D.,
quoique dûment appelé, ne comparaît pas) ; sur quoi, ayant
procédé à prendre dûment en considération la dite dénoncia-
tion (ou plainië), (il me parait évident qu'elle n'est pàint prou-
iéé*et) je 'déboute en conséquence la dite dénonciation (ou
plainte) (et je condamne le dit C. D à payer au dit A. B. 'la
somme de , pourles frais -par lui encourus pour se
d6fendre en cette cause ; et si la dite somme pour frais n'ést
payée imrmédiatement, (ou le ou avant le ), j'ordonne
que la dite somme soit prélevée par la saisie et vente des
meubles 'et effets du dit C. D., et à défaut de meubles suffisants,
je condamne le dit C. D. à être emprisonné dans la rnaison
de correction dans le dit district, (pour y être détenu au
&ýavailforéê), pour l'espace de ; à moins que la dite
somme pour frais, et tous les frais et dépens dé la dite saisie,
(et' de 'l'emprisonnement du dit C. D. dans la dite maison 'de
correction) ne spient auparavant payés.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de ,
dans l'année de -Notre Seigneur , à' , dans le
dit district

J. S. [z.. 8.]

(M)

* i le désonciateur ou le plaignant ne comparait pas, ces
mots pourroàt être omis.

CERTIFICAT D UN DÉBOUT.

*J,e certifie, par le présent, que la dénonciation (ou plainte)
portée par C. D.contre A. B. pour avoir (ou commedans 'ordre
de '.ommation), a été prise en considération ce jourd'hui, par
moi, un des juges de paix de'Sa -Majesté dans et pour le
dirict de ' ,et a été par' moi déboutée (avec frais.)

Daté ce jour de , mil huit cent •

J. S. [r,. }
(N 1.)

Cap. 95. 371851.
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(N i.)

WARRANT DE SAISIE SUR CONVICTION POUR UNE PÉNALITÉ.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux,
dans le dit district de

Attendu que A. B., ci-devant de ,(journalier),
a, ce jourd'hui, (ou le dernier) été dûment
convaincu devant , (un) des juges de paix de Ra
Majesté dans et pour le dit district de , d'avoir
(indiquez le délit comme dans la conviction), et que le dit A. B.
a été condamné en vertu de la dite conviction, à raison de son
dit délit, à payer, (etc., comme dans la conviction), et à'payer
aussi au dit C. D. la somme de ,pour ses frais en cette
cause ; et qu'il a été ordonné par la dite conviction que si les
dites diverses sommes n'étaient payées (immédiatement), elles
seraient prélevées par la saisie et vente des meubles et effets
du dit A. B. et que le dit A. B. a été condamné par la dite
conviction, à défaut de meubles suffisants, à être emprisonné
dans la maison de correction à dans le dit district
( pour y être détenu au travail forcé) pour l'espace de ,
a moins que les dites diverses sommes et tous les frais, et
dépens de la dite saisie et de l'emprisonnement et transport du
dit A. B. à la dite maison de correction, ne fussent payés au-
paravant ;* Et attendu que le dit A. B. étant ainsi convaincu
comme susdit, et étant (maintenant) requis de payer les dites
sommes de , et que ne les a pas payées ni au-
cune partie d'icelles, mais a fait défauten cela; En conséquence,
les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté,
de saisir immédiatement les meubles et effets du dit A. B.;
et si dans les jours qui suivront immédiatement la
dite saisie, les dites sommes, ainsi que les frais raisonnables de
saisie ne sont payés, alors vous vendrez les dits meubles et
effets par vous ainsi saisis, et paierez la somme provenant de
telle vente entre les mains de greffier de la
paix pour le district de (ou greffier des sessions
spéciales pour le dit district, ou greffier des sessions heboma-
daires pour le dit district, ou greffier du juge de paix qui aura
prononcé la conviction, suivant le cas,) afin qu'il la paie et lem
ploie suivant que la loi le prescrit, et qu'il remette le surplus,
si aucun il y a, au dit A. B., lorsqu'il en sera requis; et si une
telle saisie ne peut se faire, vous me le certifierez, afin que lon
puisse adopter alors telles procédures ultérieures que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur ,à dans le dit
district.

J. S. [. a
(N 2.)

14 & 15 VIeT.JTuges de Paix,.
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(N 2.)

WARRANT DE SAISIE SUR UN ORDRE DE PAYER UNE SOMME
D 'ARoENT.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux,
dans le dit district de

Attendu que le dernier, plainte a été portée
devant ,(un) des juges de paix de Sa
Majesté dans et pour le dit district, contre , pour
avoir (etc., comme dans l'ordre,) et que depuis, savoir, le ,
à , les dites parties sont comparues devant moi (ou
comme dans l'ordre), et ayant pris en conséquence la dite plainte
en considération, le dit A. B. a été condamné (à payer au dit
C. D. la somme de , le ou avant le alors prochain),
et aussi à payer au dit C. D. la somme de pour ses frais
en cette cause; et qu'il a été alors ordonné que si les dites di-
verses sommes n'étaient payées le ou avant le dit alors
prochain, les dites sommes seraient prélevées par la saisie et
vente des meubles et effets du dit A. B. ; et qu'il a été ordonné
qu'à défaut de meubles suffisants, le dit A. B. serait emprisonné
dans la maison de correction, à
dans le dit District, ( pour y étre détenu au travail forcé)
pour l'espace de
à moins que les dites diverses sommes et tous les frais et
dépens de la saisie (et de l'emprisonnement et transport du
dit A. B. d la dite maison de correction) ne fussent payés
auparavant;* Et attendu que le délai accordé dans et
par le dit ordre pour payer les dites diverses sommes
de , et de , est expiré, et que
le dit A. e. ne les a pas encore payées ni aucune partie d'i-
celles, et qu'il a fait en cela défaut ; En conséquence, les pré-
sentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, de saisir
immédiatement les meubles et effets du dit A. B., et si dans les

jours après la dite saisie, les dites sommes en dernier
lieu *mentionnées et les frais raisonnables de saisie ne sont
payés, alors vous ferez la vente des meubles et effets par vous
ainsi saisis, et paierez la somme provenant de telle vente au
greffier de la paix pour le district de , ou
au greffier des sessions spéciales, pour le district de
ou au greffier des sessions hebdomadaires pour le district de

ou au greffier du juge de paix qui aura
prononcé la conviction, (suivant le cas,) afiù qu'il puisse les
payer ét employer ainsi que voulu par la loi, et remettre le
surplus, s'il y en a, au dit A. B., lorsqu'il en sera requis; et si
la dite saisie ne peut être effectuée, vous me le certifierez,
afin que l'on puisse alors adopter telles autres procédures
ultérieures que de droit.

Donné

Ages de Pai. 1851.
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Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur , à , dans le
dit district.

J. S.[.s]

(N 3.)

ENDOSSEMENT DUN WARRANT DE SAISIE.

Province du Canada,
District de

Attendu qu'il a été, ce jourd'huijprouvé sous serment, devant
moi, un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour -le dit
district, que le nom de J. S. au:bas 'duprésent warrant, est.'de
l'écriture du juge de paix y mentionné ; En conséquence, fau-
torise U. T. qui m'a transmis ce warrant, et toutes autres per-
sonnes auxquelles le présent-warrant a été d'abord adressé,
ou ýpar lesquelles il peut légalement être mis à exécution, et
aussi tous constables et autres officiers de paix;dans iledit
district de , à le mettre à exécution dans
le dit district.

Donné sous mon, seing, ce jour de ·mil huit cent

J. B.

(N -4.)

RAPPORT D'UN WARRANT DE SAISIE PAR UN CONSTABLE.

Je, W. T., constable de , dans le district
de certifie parle présent à J.'S.'écuyer, un
dés juges de paix de Sa Majesté 'tour le dit district, 'qu'èn
vertu du présent warrant, j'ai fait avec diligence la redheriche
des meubles et effets de A. B. mentionné dans le dit warrant, et
queje n'en ai pas' trouvéune quantité suffisante pour prélever
les sommes mentionnées dans le dit warrant.

En foi de quoi,,j'ai signé, ce jour de mil huit cent

W. T.

(N 5.)

WARRANT D'EMPRISONNEMENT A DÉFAUT DE -MEU2lRS

"sUFIsANTs.- ' -'~--

A tous les constables et autres officiers de paix, ou aucun
dieux, dans le district de ,et augardien
de la maison de correction ià ', dansrle
district de

Attendu (etc., comme dans echacun des :warrantsde saisiequi
précèdent N- 1, 2, jusqu'à l'astérisque (?), etàlors ceü *iuit) :

Et

Jugesde Pai1x. 14 & 15 VICT.
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t enduque depuis, savoir, le jour de
dans Pannée susdite, moi, le

dit juge de paix, j'ai adressé vn Warrant à ous les cons-

tables ou autres ofheiers P pe, ou ac à, asun
district de leurenjoignant Ou

d'eux, de prélever les dites sormnes de

et de ,par la saIisie et vente de mule t.fet
du dit A.,B. ; Et attendu qu'il ne part e arle r

dit warraut de saisie, faitpar le diStab chargé de ae mettre

à.ekécutiOII) qu'autremnent, que le dlit constajble a fait a.vec
dàlienceo lautercedemeubles et effets du dit A. B., ,mais
diligence la recherche de u eantité suflisante pour prélever .les
qu'.Iil n'en a pas trouve une gu a cecas, les présentes
sommes ci-dessus mentionnées .1A ces causes, oe pfiers

nt pour VOUS' enjoindre, à vous, les, dits constables ou of4its
dspaint pu vounmdevou, d'arrêter -le dit A. B., ,et dele

dire en sûreté à la maison de correction à
,.onddi, e âl irra.dtgrin avec le présent warrant.;
.et'jd , ejlà par le préset à vous le dit gardien de ladite

ej de correction de recevoir le dit A. B. sous votre garde
maison de correction pourcly détenir (au travail
dans la dite maison dle correction, pou- on qelsdie i

,foré) pour l'espace de àa moins que les dites. 14-

vrses pomme, Pet tous les frais et dépens de la dite saisie (et
verses somms, ettu dÀB a d t ason
e llempris, onnement et transport du dit B'a dite nq

de .correction) se montant à la somme de
ne sien auaraantpays àI vous le dit gardien ; et pour c.e

faire, ces présentes vous seront une autorité suffisante.

Donné sous mon seing et sceau, Ce Jour

de" dans l'année de Notre Seigneur
dans le dit district.

J. S. [L. e.]

(0 1.)

WARRANT D EMPRISONNEMENT -SUR CONVIC'!N POUR UNE

PÉNALITfÉ EN PREMIER LIEU.

Province du Canada,
District de

A tous les .constables ou autres officiers de ppix, ou aucun

d'eux, .dans le dit district de ' eau

gardien de la maison de correction à

le dit district de

Attendu que A. B. ci-devant de , (un).

a été ce jourd'hui convaincu devant le soussigné,' d ) ) de

j~iesde.paxde Sa ga3eté dans .et pour le d (it distTîCt
jesd ai de Sle délit comme dans la conviction,) et qul

- poux, ,avoir "(indiquez.- d én edtA:. s
.. é ppr la-dite, conviction ordonnéque le dit A.:B. 1

e sondit. élit, piexait la ,soxme decomme
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cobme dans la conviction), et paierait au dit C. D. la somme de
, pour ses frais en cette cause ; et qu'il a été aiîssi

ordonné par la dite conviction, que si les dites diverses sommes
n'étaient payées (immédiatement), le dit A. B. serait emprisonné
dans la maison de correction à
dans le dit district, (pour ?j étre détenu au traval forcé)
pour l'espace de , à moins que les dites
diverses sommes (et les frais et dépens de transport du ditA. B.
à la dite maison de correction) ne fussent auparavant payées;
Et attendu que le délai fixé dans et par la dite conviction
pour payer les dites diverses sommes est expiré, et que le
dit A. B. ne les a pas payées ni aucune partie d'icelles, mais
a fait en cela défaut : A ces causes, les présentes sont pour
vous enjoindre, à vous les dits constables ou officiers de paix,
ou à aucun de vous, d'arrêter le dit A. B., et de le conduire en
sûreté à la maison de correction à susdit, et là de le
livrer au gardien d'icelle, avec le présent warrant; et je vous
enjoins, à vous le dit gardien de la dite maison de correction
de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite maison
de correction pour l'y détenir (au travail forcé) pour l'espace
de , a.moins que les dites diverses sommes (et
les frais et dépens de transport du dit A. B. à la dite maison de
correction, se montant à la somme de ) , ne
soient auparavant payées; et pour ce faire, ces présentes vous
seront une autorité suffisante.

Donné sous mon seing et sceau, ce
dans l'année de Notre Seigneur
le dit district.

jour de . ,
,dans

J. S. [L. S.]

(O 2.)

WARRANT D'EMPRISONNEMENT SUR UN

PREMIER LIEU.

Province du Canada,
District de

A tous les èonstables et autres
d'eux, dans le dit district de
de la maison de 'orrectiou à
district de

officiers de paix, ou aucun
,et au gardien

, dans le dit

Attendu que le dernier, plainte a été portée de-
vant le soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté dans
et pour le dit district de , contre -
pour avoir (etc, comme dans l'ordre); et que depuis, savoir,
le ,à les parties sont' comparues
devant moi le dit juge de paix (ou comme dans:l'ordre), et que
là-dessus, ayant pris en considération la dite plaintè; j'ai

condamné

ORDRE ÉMANÉ EN
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condamné le dit A. B. à payer au dit C. D. la somme de

, le ou avant le jour de alors prochain, et
aussi à payer au dit C. D. la somme de pour
ses frais en cette cause; et que j'ai aussi ordonné par le
dit ordre que si les dites diverses sommes n'étaient payées le
ou avant le jour de alors prochain, le
dit A. B. serait emprisonné dans la maison de correction
à dans le dit district, (pour y .etre détenu au
travailforcé) pour l'espace de , à moins que
les dites diverses sommes (et les frais et dépens de trans-
port du dit A. B. à la dite mvison de correction) ne fussent
auparavant payées ; Et attendu que le délai fixé dans
et par le dit ordre pour payer les dites diverses sommes
d'argent est,. expiré, et que le dit A. B. ne les a pas payées,
ni aucune partie d'icelles, et qu'il a fait en cela défaut:
A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous
les dits constables et officiers de paix, ou à aucun de vous,
d'arrêter le dit A. B., et de le conduire en sûreté à la dite
inaison de correction à susdit, et là de le livrer
au gardien d'icelle, avec le présent ordre ; et je vous ordonne, à
vous le dit gardien de la dite maison de correction, de recevoir le
dit A. B. sous votre garde dans la dite maison de correction,
pour l'y détenir (au travailforcé) pour l'espace de
à moins que les dites diverses sommes (et les frais et dépens
de transport du dit A. B. à la ditemaison de correction, se montant
à la somme de ) ne soient auparavant payés; et
pour ce faire, les présentes vous seront une autorité suffisante.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur , a
dans le dit district.

J. S. [L. s.]

(Q 1.)

WARRANT DE SAISIE POUR FRAIS SUR UN ORDRE DE DÉBOUTÉ
D'UNE DÉNONcIATION OU PLAINTE.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district de

Attendu que le,' dernier, une dénonciation a été
faite (ou une plainte portée,) devant (ùn) des juges de paix de
Sa Majesté dans et pour le dit district de contre

pour avoir (etc., comme dans l'ordre de
débouté) et que depuis, savoir, le , à ,toutes les
pàïties étant comparues devant ( ) pour être entendues

et

1851. Juges de paix.
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et jugées, et que les diverses preuves qui (m'ont) été produites
en cette cause ayant été par (moi) duem'ent entendues et:piises
en considération, et que la dite dénonciation ý(ou plainte) ne
(me) paraissant pas prouvée, (je) lai en conséquence déboùtée,
et j'ai condamné le dit C. D. à payer au dit'A. B. la somme
de pour frais par lui encourus pour se défendre
en cette cause, et que (j'ai) ordonné que si la dite somme pour
frais n'était payée (immédiatement) la dite somime serait préle-
vée par -la saisie et vente des meubles et effets du dit C. D. (et
qu!à défaut de meubles suffisants, j'ai condamné le dit:C. D,
à être emprisonné dans la maison de correction, à

dans le dit district, (pour y être détenu au
travail forcé) pour l'espace de
à moins que la dite somme pour frais, et tous lestfrais et
dépens de la dite saisie' et de l'emprisonnement et trans-
port du dit A. B. à la dite maison de correction ne fussent
auparavant payés: (*)-Et attendu que.le dit C. D. est main-
tenant requis de payer au dit A. 'B. la dite -somme' pour
frais, et ne la paie pas, ni aucune partie d'icelle, et 'qu?ii
a :fait en cela défaut; En conséquence, les présentes sont
pour-vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, de saisir immé-
diatement les meubles et effets du dit C. D. ; et si dans -les

jours après la saisie, la somme en dernier lieu
mentionnée, ainsi que les frais raisonnables de la saisie, .ne
sont payés, alors vous ferez la vente des dits meubles et effets
par vous ainsi saisis, et paierez le montant provena nt de la
dite vente au greffier de la paix pour le dit district de.

, (ou au greffier des sessions spéciales pour le dit
district de , ou au greffier des sessions hebdo-
madaires pour le dit district de ou aù greffier
du juge qui aura donné l'ordre de débouté, suivant le £as,)
afin qu'il le paie, et l'emploie ainsi que voulu par la sloi,
et remette le surplus, s'il y en a, au dit C. D., à demande ;
et si la dite saisie ne peut s'effectuer, vous me le certifierez (ou
à tout autre juge de paix pour le même district,) afin que l'on
puisse adopter telles procédures ultérieures que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de 'Notre :Seigneur à
dans le dit district.

J.'S. [r.. .]
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(Q 2.)

*AIÈNT D'EM Rs0lEMÉNT AÀ ,DÉFAÙ DE MEUBLES
sUFFISÂNTs DÀs LE DÊENIER cAS.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou ôfËdië'rs dé paix, ou aucun d'eux, dans
le dit district de , et au gardien de la
;iâiri de c6reéfion a dans lé dit district de

Â id' (etc., corne dàcis ,la dernière formule, jusqu'à l'asté-
risqu:à, (*) et alors cornme t: ïi) Et atteúidu cue depuis, savoir,
e jour de ,dans
pannéë susdite, moi, le. dit .juge de paix, j'ai adressé un
war àiit à tous les constables ou autres officiers de paix,
ou *i ân d'eux, dans le dit district, leur enjoignant, òu à
aucun d'éux, de prélever la dite somme de
potir frais, pàr la saisie et vente des meubles et effets du dit
C. D. ;. Et attendu qu'il-me paraît tant par le rapport du dit
warrant de' saisie fait par le constable (où officier de p&iz)
chargé de le mettre à exécution,. qu'autrement, que le dit cons-
tale a fait åvec soii la recherché des meubles et effets du dit
C. D'., mais qu'il n'eh à pas trouvé une quantité suffisante poux
prélever la somie ci-dessus mentionnée : A ces causes, lés
présentes sont pour vous enjoindre, à vous les dits constables et
officiers de paix, ou aucun de vous, d'arrêter le dit C. D., et
'de le conduire en sureté à la maison de correctiop, à
susdit, et là dê le livrer au gardien d'icelle avce le présent
ordre; et je vous enjoins par le présent, à vous le dit gardien
de la dite maison de correction, de recevoir le dit C. D. sous
votre garde dans la dite maison de correction, et l'y détenir
(au travail forcé) pour l'espace de , à moins
que la d.i.te somme, et tous les frais et dépens de la dite saisie
(et dé Ieinprisoniemeit et transport du dit A. B. à là dite
maison de correction,) se monitant à la somme de ,
ne vous soient auparavant payés à vous le. dit gardien; et pour
ce faire, les présentes vous seront une autotité suffisante.

Donné sous. mon seing.et sceau, ce' jour de
daiÙÉ7 lanûée de Noire Seigneur a 
dans le dit district.

J. S. [L.e.]

(R.)
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.(R.)

CERTIFICAT DU GREFFIER DE LA PAIX QUE LES FRAIS D UN
APPEL NE SONT PAS PAYÉS.

Bureau du Greffier de la Paix
pour le district de

(Titre de l'appel.)

Je certifie, par les présentes, qu'à la cour des sessions générales
trimestrielles de la paix, tenue à , dans et pour le
dit district, le dernier, appel d'une conviction
prononcée (ou d'un ordre rendu) par J. S. Ecuyer, un des juges
de paix de Sa Majesté pour le dit district, a été interjeté par A.
B., et a été entendu et décidé à la dite cour, et que sur ce
la dite cour des sessions générales trimestrielles a ordonné
que la dite conviction (ou ordre) soit confirmée (ou annulé)
et a condamné le dit (appelant) à payer au dit (intimé) la
somme de pour frais par lui encourus dans
le dit appel, laquelle somme il était tenu en vertu du dit
jugement de payer au greffier de la paix du dit district,
le ou avant le jour de
courant, pour être par ce dernier remise au dit (intimé); et je
certifie de plus, que la dite somme pour frais n'a pas été payée,
ni aucune partie d'icelle, conformément au dit ordre.

Daté le jour de ,mil huit cent

G. H.
(Député) Greffier de la Paix.

(S 1.)

W.ARRANT DE SAISIE POUR FRAIS D'APPEL D UNE CONVICTION OU
D UN ORDRE.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district de

Attendu que (etc., comme dans le warrant de saisie (N. 1, 2.)
ci-dessus, jusqu'à la fin de la citation de la conviction ou ordre,
et alors comme suit): Et attendu que le dit A. B. a interjeté
appel de la dite conviction ou ordre à la cour des sessions
générales trimestrielles de la paix pour le dit district, dans
lequel appel le dit A. B. était l'appelant, et le dit C. D.
(ou J. S. écuyer, le juge de paix qui a prononcé la dite
conviction ou rendu un ordre) l'intimé, et que le dit appel

a
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a été interjeté, entendn et décidé aux dernières sesions géné-
rales trimestrielles de la paix pour le dit district, tenues à

le , et que
là-dessus la dite cour des sessions générales trimestrielles
de la paix a ordonné que la dite conviction (ou ordre) soit con-
firmé (ou annulé,) et le dit (appelant) condamné à payer au dit
(intimé) la somme de pour frais par lui encourus
dans le dit appel, laquelle somme il était tenu de payer au
greffier de la paix du dit district de le

ou avant le jour
de , mil huit cent ., pour être par lui remise au dit C.
D. ; Et attendu que le (député) greffier de la, paix du dit
district, a, le jour de courant,
duement certifié que la dite somme pour frais à'a pas été
payée ;,* En conséquence les présentes sont pour vous en-
joindre, au nom de Sa Majesté, de faire immédiatement la
saisie des meubles et effets du dit A. B. et si dans les
jours qui suivront immédiatement la dite saisie, la dite somme
en dernier lieu mentionnée, ainsi que les frais et dépens raison-
nables de la dite saisie, ne sont payés, alors vous ferez la vente
des dits meubles et effets par vous ainsi saisis, et paierez le
montant. provenant de la vente des dits meubles et effets au
greffier de la paix pour le dit district de , (ou
au greffier des sessions spéciales pour le dit district de

ou au greffier des sessions hebdomadaires pour
le dit district de , ou au greffier du juge de
paix qui aura þrononcé telle conviction ou rendu le dit ordre,
(suivant le cas), afin qu'il le paie et 'emploie ainsi que voulu
par la loi, et si la saisie ne peut s'effectuer, alors vous me le
certifierez, ou à tout autre juge de paix pour le même district,
afin que l'on puisse adopter telles procédures ultérieures que de
droit à cet égard.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour
de , dans lanné de Notre Seigneur
à ,dans le dit district.

J. N. [L. s.]

(S 2.)

WARRANT D EMPRISoNNEMENT à DÉFAUT DE MEUBLES SUFFISANT$
DANS LE DERNIER CAS.

Province du Canada,
District de

A tous les constables et autres officier- de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district de , et au gardien
de la maison de correction à dans le dit
district :

Attendu que (etc., comme dans la dernïère formtle jus'
L'astérisque, # et alors comme suit): Et attendu que depuis,

savoir,

Juges de Paix.



savoir, le jour de , dans f'anréeý
susdite, moi, le soussigné, j'ai adressé un warrant a toïs
les constables ou autres officiers de paix, ou à aucun
d'eux, dans le dit district de , leur
enjoignant, ou à aucun d'eux, de prélever la dite soimme de

pour frais, par la saisie et vente d'es meubles et
effets du dit A. B.; Et attendu qu'il me parait tant par le rapport
du dit warrant de saisie fait par le constable (ou officier de paig)
qui a été chargé 'le le mettre à,exécution, qu'autrement, que le
dit cônstable a soigneusement fait la recherche des meubles et
effets du dit A. t., mais qu'il n'en a pas trouvé une quantité
sulfsante pour prélever la dite somme ci-dessus mentiorïriée ;
En conséquence les présentes sont pour vous enjoindre à vous lés
dits constables ou officiers de paix, ou à aucuns de vous, d'ar-
rêter le dit A. B. et de le conduire en sûreté à la maison de
correction à , susdit, et là de le livrer au dit
gardien d'icelle, ainsi que le présent warrant ; et je vous en-
joins, à vous le dit gardien de la dite maison de correction,
de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite maison dë
correction pour l'y détenir (au travail forcé), pour l'espace de

,à moins que la dite somme, et tous les fiais
et dépens de la dite saisie (et de l'cnprisonnement et trainsj'ou
du dit A. B. à la dite e.aison de correction) se montant à la
somme de, , ne soient auparavant payés à
vous le dit gardien; et pour ce faire, les présentes vous seront
une autorité suffisante.

Donné sous mon seing et sceau, ce jotir
de dans l'année de Notre Seigneur ,a
dans le dit district.

J. N. [n. s.]

CAP. XC VI.

Acte pour faciliter l'accomplissement des devoirs des
juges de paix hors les sessions en ce qui concerne
les personnes accusées d'offences criminelles.

[30 Août, 1851.]

Préambule. TTENDU qu'il est grandement à désirer, dans l'intérêt de
.l'administration de la justice criminelle dans le eas-Canada,

que les divers statuts et parties de statuts qui concernent les devoirs'
que les juges de paix ont à remplir à l'égard des personnes
accusées de délits poursuivables par indictement, soient refon-
dus, avec telles additions et modifications qui seront jugées né-
cessaires, et que les dits devoirs soient clairement définis-au moyen de
dispositions formelles : à ces causes, qu'il soit statué par la Très
Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du. Cand-
da, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte pass6

dans
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Cap. 96. 49
dansleparlernent du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
et intitulé : Acte pour r6unir les provinces du Haut et du Bas
Canada, et pour le gouverement du Cav4a, et il est par le
présent statué par l'autorité susdite, que dans tous les cas où une Pur ql d-
plainte ou accusation (A) est portée devant un os plusieurs juges lit.un Jige do
(le paix dle Sa Majesté dans un district dans le Bas-Canadai pax p(ir
portant qu'une personne a commis, ou est scopçonnée d'avoir warrant ou
commis un acte dle trahison, ou quelque félonie ou autre délit ordre de soni-
ou offense poursuivable par indictement dans les limites de la ."'
jurisdiction de tels juge ou juges <le paix, ou qu'une personne s'est et conduire
rendue coupable, ou est soupçonnée de s'étre rendue ceupable de devant lui une
quelque crime ou délit hors des limites (le la jurisdiction de tel lersonneOlb csue de délit.juge ou juges de paix, ou réside ou se trouve, ou est soupçonnée
résider ou se trouver dans les limites de la jurisdiction des <lits
juge ou juges de paix, alors et dans ce cas, si la personne ainsi
accusée ou contre laquelle plainte est portée n'est pas déjà sous
garde, il sera loisible aux dits juge ou juges <le paix d'émaner leur
warrant (B) pour l'arrestation <le la dite personne, et pour la faire
conduire devant eux, ou tous autres juge ou juges de paix du même
district, aux fins de répondre à la dite plainte ou accusation,
et subir ultérieurement tel jugement que <le droit ; pourvu tou- Quand on
jours, qu'il sera loisible à tel juge ou juges dle paix devant pourra usi-
lesquels la plainte ou accusation est portée, s'ils le jugent à ,ner le pré-veu ulit-ipropos, au lieu d'émaner un warrant pour l'arrestation de la personne de lancer un
ainsi accusée, de faire sortir un ordre de sommation (C) adressé à warrant con-
la dite personne, la requérant de comparaitre devant les dits juge treui;en pre-

ou juges le paix, aux temps et lieu y mentionnés, ou devant tels
autres juge ou juges de paix du même district, qui pourront alors
s'y trouver; et si, après la signification du dit ordre tel que Si le plévenu
ci-après prescrit, le prévenu fait défaut de comparaître aux il'obéit pas,
temps et lieu fixés, en obéissance au dit ordre, alors et en "ea-at6
ce cas, les dits juge ou juges de paix, ou tous autres juge ou juges contre lui.
de paix du même district, pourront émaner un warrant (D)
pour l'arrestation du prévenu, et le faire conduire devant eux, ou
devant quelqu'autre juge ou juges de paix du même district,
aux fins de répondre à la dite plainte ou accusation, et subir tel
jugement que de droit; pourvu néanmoins que rien le contenu au Proviso.
présent n'empêchera aucun juge ou juges de paix d'émaner le
warrant mentionné en premier lieu en aucun temps avant ou
après le temps fixé dans Pordre pour la comparution du dit prévenu.

H. Et qu'il soit statué, que quand ún indictement aura été Warrant d'ar-
rapporté comme vrai par les grands jurés dans une cour d'over et restaîonsi
terminer, ou de délivrance générale des prisonniers, ou dans toute jurés Irouvent
cour de sessions générales ou trimestrielles de la paix, contre une un vrai bill.
personne qui se trouvera alors en liberté, et soit que cette personne
soit tenue par un cautionnement de comparaître pour répondre à la
dite accu.-ion ou non, la personne agissant comme greffier de la
couronne dans telle cour d'oyer et terminer et de délivrance géné-
rale des prisonniers, ou comme greffier de la paix des sessions où
l'indictement a été rapporté comme fondé, sera tenue, en tout
temps après la fin des sessions d'oyer et terminer, ou de délivrance
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générale, ou des sessions de la paix où l'indictement aura été
rapporté, d'accorder, sur la demande du poursuivant ou de toute
autre personne en son nom, et en par elle lui payant un honoraire
d'un chelin si cette personne n'a pas déjà comparu et plaidé à
l'accusation, un certificat (F) que Plindictement a été rapporté
comme fondé ; et sur la production du dit certificat devant tous juge
ou juges de paix lu district où l'on allègue dans I'indictement
(lue le délit a été commis, ou dans lequel le prévenu réside ou
se trouve, ou est soupçonné ou supposé résider ou se trouver, il sera
loisible aux ditsjuge oujuges de paix, et ils sont par le présent requis
d'émaner leur warrant (G) pour le faire arrêter et traduire devant
les dits juge ou juges de paix, ou devant tousjuge ou juges de paix du
même district, pour subir tel jugement que <le droit ; et là-dessus,
si le prévenu est ensuite arrêté, et conduit devant eux, tels juge
ou juges de paix, s'il est prouvé sous serment ou par affirmation que
le prévenu est la personne qui est accusée et nommée dans Pindicte-
ment, seront tenus sans autre interrogatoire ou examen, de le faire
emprisonner, ou l'admettre à caution en la manière ci-après men-

si le prannu tionnée ; ou si le prévenu est détenu dans une prison pour toutC!st dé.jti en
prison pour autre délit que celui porté dans lindictement lors de la réquisition
quelque délit, et de la production du certificat devant les dits juge ou juges de paix
lejugetic paix comme susdit, il sera loisible aux <lits juge ou juges de paix, et ilspadonner
ordre de 'y sont par le présent requis, sur preuve sous serment ou par affirma-
dùtenir jus- tion que le prévenu et le détenu sont une seule et même personne,
soit ce quil d'émaner leur warrant (1) adressé au geolier ou gardien de la
verti d'un prison où le prévenu est détenu comme susdit, lui enjoignant de
writ d'habeas détenir cette personne jusqu'à ce qu'elle soit libérée en vertu

torpus. dtu writ d'habeas corpus de Sa Majesté, à l'effet d'être jugée
sur le dit indictement, ou jusqu'à ce qu'elle obtienne son élar-

Proviso. gissement suivant le cours de la loi; pourvu toujours, que rien
de contenu au présent n'empêchera ou ne sera interprété de manière
à empêcher l'émanation ou l'exécution de warrants chaq.ue fois
que toute cour compétente croira à propos d'ordonner l'émanation
de tout tel warrant.

Les juges de III. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à tous juge ou juges
paiX pourront de paix d'accorder ou d'émaner un warrant comme susdit, ou uncnnrdes
warrants le warrant de recherche, le dimanche de même que tout autre jour.
dimanche.

D6nonciation IV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où une plainte ou
ou plainte accusation pour un délit poursuivable par indictement est portée

Srnt, devant tel juge ou juges de paix comme susdit, si l'intention est de
veut obtenir faire émaner d'abord un warrant contre le ou les prévenus, les dits
un warrant. juge ou juges de paix exigeront une dénonciation ou plainte (A)

par écrit, attestée par le serment ou l'affirmation du dénonciateur
Si l'on de- ou de quelques témoin ou témoins en son nom: pourvu toujours,
mande un que dans tous les cas où l'on voudra expédier un ordre de sommation
mate il ne au lieu d'un warrant en premier lieu, il ne sera pas nécessaire que
sera ps né- telle dénonciation ou plainte soit par écrit, ou attestée sous serment
fairea painte ou affirmation comme susdit; et dans ce cas, la dénonciation
on d6noncia- ou plainte pourra se faire de vive voix seulement, et sans le
tion sous ser- besoin d'un serment ou affirmation quelconque à Pappui d'icelle :.
ment. POMU
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pourvu aussi, qu'aucune objection, soit à la forme ou au fond rela- Point d'ob-
tivement à telle plainte ou dénonciation, ou pour cause de variante j'ti pour
entre son contenu et la preuve produite <le la part du poursuivant (inal
dlevant les juge ou juges de paix qui auront interrogé les témoins
comme susdit, ne sera ni admise ni maintenue ; et si quelque témoin
digne de foi prouve sous serment (E 1) devant un juge de paix
qu'il y a des raisons de soupçonner que les et'ets relativement aux-
quels quelque larcin ou félonie a été commis, sont dans quelque
maison habitée, bâtiment, jardin, cour, clos près d'une maison,
ou autres lieu ou lieux, le juge de paix pourra accorder un warrant
(E 2) pour faire la recherche des <lits eilets dans telle maison
habitée, jardin, cour, clos ou autres lieu ou lieux.

V. Et qu'il soit statué, que sur la dénonciation ou plainte ainsi sur pinte
portée comme susdit, les juge ou juges de paix qui la recevront, jges purront
émaneront, s'ils le jugent à propos, leur ordre ou warrant respec- 'niner un
tivement tel que ci-dessus prescrit, pour sommer le prévenu de orr 1-1
comparaître devant eux, ou devant tous autres juge ou juges ie upr'venu.
paix du district pour subir tel jugement que de droit; et tout tel
ordre de sommation (C) sera adressé à la partie ainsi accusée dans
telle dénonciation, et indiquera succinctement les motifs de la plainte,
et sommera la partie à laquelle il est adressé le comparaître aux
temps et lieu y mentionnés devant le juge de paix par qui l'ordre est
émané, ou dlevant tels autres juge ou juges <le paix du même district
qui se trouveront présents, aux fins de répondre à la dite accusation,
et subit tel jugement que de droit; et tout tel ordre sera signifié
par un constable ou tout autre oficier de paix à la person e a
laquelle il est adressé, en le lui livrant personnellement, ou s'il ne Mode designi-
peut la trouver, en laissant l'ordre entre les m'ains <le quelqu'un à auon.
son dernier domicile ou lieu de résidence ; et le constable ou autre
officier de paix qui aura signifié le dit ordre en la manière susdite,
comparaîfra aux temps et lieu, et devant le juge de paix désigné dans
le dit ordre, pour déposer, si besoin est, que la signification en a été
faite ; et si la personne ainsi assignée ne comparaît pas devant les dits Si la personne
juge oujuges de paix, aux temps et lieu indiqués, en obéissance au dit a5s1'pas, lie
ordre, il sera loisible aux juge ou jugps de paix d'émanerleur warrant le juge pourra
(D) pour faire arrêter la partie ainsi assignée et pour la conduire de- wrant r
vant tels juge ou juges de paix, ou devant tous autres juge ou juges la forcer de
de paix du district aux fins de répondre à la dite plainte et comparaître.
accusation, et subir tel jugement que de droit: pourvu toujours, Aucuneobjec-
qu'aucune objection à la forme ou au fond, pour ou à raison de tout oua fo e
prétendu vice ou défectuosité, ou de toute variante entre le dit pour cause
Ordre et la preuve produite de la part de tout poursuivant devant d'inforlnait6

tne sera inaiti-
les juge ou juges de paix qui auront interrogé les témoins à cet tenue.
égard tel que ci-après mentionné, ne sera admise ou maintenue ;
mais s'il parait aux dits juge ou juges de paix que la variante soit
telle, que le prévenu ait pu se tromper ou être induit en erreur, il
sera loisible aux dits juge ou juges de paix, à la réquisition du
prévenu, d'ajourner l'audition du dit procès à quelque autre jour,
et en même temps d'envoyer le prévenu en prison, oude l'admettre
à caution en la manière ci-après mentionnée.

1851. uges de Paix,
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Tout warrint Vi. Et qu'il soit statué, que tout warrant (B) qui sera ci-après
d'rr 4i6" émané par un juge ou desjuges de paix pour l'arrestation de toute

sous le ing personne accusée d'un délit poursuivable par indictement, sera sous
g!tl "u le seing et le sceau, ou les seings et sceaux du juge ou des juges

Comment et de paix par qui il aura été émané, et pourra être adressé à tous ou
qui le war. chacun les constables ou autres officiers de paix du district dans

ratt sera lequel il doit être mis à exécution ou au constable et à tous autres,adressé. constables ou ofliciers de paix du district dans lequel les dits juge ou
juges de paix ont jurisdiction, ou généralement à tous les constables
ou officiers de paix dans le district mentionné en dernier lieu; et le
dit warrant indiquera succinctement le délit pour lequel ilest émané,
ainsi que le nom ou autre description clu délinquant ; et il enjoindra
aux personne ou personnes auxquellus il est adressé d'arrêter le délin-
quant, et de le conduire devant le juge ou les juges par qui le
warrant aura été émané, ou devant tels autresjuge oujuges de paix
du même district, aux fins de répondre à l'accusation portée

Oct et com- contre lui, et subir tel jugement que de droit; et il ne sera pas né-
. °nt era mi cessaire que le dit warrant soit rapportable à une époque précise
à exécution. et déterminée, mais il aura pleine force et vigueur jusqu'à ce qu'il

soit mis à effet; et le <lit warrant pourra être mis à exécution en
en appréhendant le délinquant en tout lieu du district dans
lequel les juge ou juges de paix par qui il est émané, auront juris-
diction, ou dans le ces d'une nouvelle poursuite, en aucune place
du district voisin, et dans les sept milles qui avoisinent les confins lu
district mentionné en premier lieu, sans qu'il soit nécessaire de faire
viser le warrant tel que ci-après mentionné ; et dans tous les cas où
tel wàrrant sera adressé à tous constables ou autres officiers de paix
du district dans lequel tels juge ou juges de paix auront juris-
diction, il sera loisible à tout constable ou officier de paix dans
tel district de mettre tel warrant à exécution en aucun lieu soumis
à la jurisdiction des juge ou juges de paix qui auront accordé
le warrant, de la même manière que si le dit warrant était
adressé spécialement et nommément au dit constable, et bien
que l'endroit dans lequel le warrant devra être mis à exécu-
lion ne soit pas celui pour lequel il est nommé officier de

Aucune *>ier paix ; pourvu toujours, qu'aucune objection ne sera admise oution, soit, i la
forme ou au reçue soit à la forme ou au fond, pour ou à raison d'aucun vice
fond, pour ou défaut, <,u de toute variante existant entre le dit warrant et la

for- preuve produite au nom de la poursuite devant les juge ou juges de
sera main- paix qui auront interrogé les témoins à cet égard, tel que ci-après
tenue. mentionné; mais s'il apport aux dits juge ou juges de paix que la

variante soit telle que le prévenu ait pu se tromper et être induit
en erreur, il sera loisible aux dits juge ou juges de paix, à la ré-
quisition du prévenu, d'ajourner l'audition du procès à un jour
ultérieur, et en mme temps, de renvoyer le prévenu en prison,
ou l'admettre à caution en la manière ci-après mentionnée.

Reglemes·· VII. Et qu'il soit statué, que si la personne contre laquelle un
-aitau ' tel warrant est émané comme susdit, ne se trouve pas dans la ju-varrants. risdiction des juges ou juges de paix pour lesquels il est émané, ou

si elle s'évade, se transporte, réside, ou est, ou est supposée être
en quelque endroit de cette province, soit dans le Haut ou le Bbs

Canada,
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Canada, hors la jurisdiction des dits juge ou juges de paix qui auront
émané le dit warrant, il sera alors loisible à tout juge de paix
dans la jurisdiction duquel telle personne se sera ainsi évadée
ou transportée, ou dans laquelle elle réside ou se trouve, ou est sup-
posée être ou se trouver, sur la simple preuve sous serment que
l'écriture est celle du juge par lequel il est émané, et sans aucun
cautionnement quelconque, de faire une entrée au dossier de tel
warrant (K), signé de son nom, autorisant l'exécution du dit war-
rant dans la jurisdiction du dit juge de paix qui aura fait la dite
entrée; et la dite entrée au dos du dossier suffira pour autoriser la
personne chargée lu warrant, ainsi que toutes autres personnes
auxquelles il était adressé dans le principe, et tous constables et
autres officier* de paix (lu district où tel warrant aura été ainsi
endossé, à le mettre à exécution dans tel autre district, et à
transporter la personne contre laquelle le dit warrant aura été
émané devant les juge ou juges de paix qui les premiers auront
émané le dit warrant, ou devant quelques-autres juge ou juges
de paix du même district, ou devant tous juge ou juges de paix du
district où il appert que le délit indiqué dans le warrant a été
commis;. pourvu toujours, que si le poursuivant ou aucun des Proviso.
témoins à charge se trouve alors dans le district, comté, division,
riding, cité, ville ou place où la dite personne aura été ainsi
arrêtée, le constable, ou les autres personne ou personnes qui
l'auront ainsi arrêtée pourront, s'ils en reçoivent l'ordre lu juge de
paix qui a visé le warrant, la conduire devant le juge de paix qui
aura ainsi visé le warrant, ou devant tous autres juge ou juges de
paix pour le même district, comté, division, riding, cité, ville ou
place; et là-dessus, les dits juge ou juges de paix pourront rece-
recevoir les dépositions du poursuivant ou des témoins, et procéder
à tous égards en la manière ci-après prescrite à l'égard des per-
sonnes accusées, devant un ou plusieurs juges de paix, d'un délit
qu'on prétend avoir été commis dans un autre district que celui
dans lequel les dites personnes auraient été arrêtées.

VIII. Et qu'il soit statué, que s'il est prouvé devant quelque Les juges de
juge de paix, par le serment ou l'affirmation d'une personne digne plipo1 uU"t
de foi, qu'une personne dans la jurisdiction du dit juge de paix est témoins de
en état de donner quelque preuve matérielle à l'appui de la pour. comparttre,
suite, et qu'elle n'est pas disposée à comparaître volontairement et de re
comme témoin aux temps et lieu fixés pour interroger les témoins
à charge, le dit juge de paix pourra, et il est par le présent requis
d'expédier un ordre de sommation sous son seing et sceau (L 1)
enjoignant à la dite personne de tomparaître aux temps et lieu fixés
dans l'ordre devant le dit juge de paix, ou devant tous autres juge
ou juges de paix pour le même district, qui se trouveront
alors présents, aux fins de rendre témoignage de ce qu'elle sait
au sujet de l'accusation portée contre le prevenu ; et si la personne
ainsi assignée refuse ou néglige de comparaître aux temps et lieu
fixés par le dit ordre de sommation, et n'offre aucune excuse va-
lable pour ce faire, alors, sur preuve sous serment ou par affirmation
que le dit ordre a été signifié à la dite personne, soit personnelle-
ment ou à quelque personne pour elle à son dernier domicile ou lieu

de
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de résidence ordinaire, il sera loisible aux juge ou juges de paix
devant lesquels telle personne devait comparaître, d'émaner un
warrant (L 2) sous leurs seings et sceaux pour la conduire, aux
temps et lieu indiqués, (levant le juge de paix par lequel le dit
ordre aura été émané, ou devant tous autres juge ou juges de paix
du dit district qui seront alors présents,. aux fins de rendre
témoignage comme susdit; et le dit warrant pourra, si besoin
est, être visé tel que ci-après mentionné, afin qu'il soit mis à

. effet, hors de la jurisdiction du juge de paix par lequel il a été

cas, ertams émané ; ou si le dit juge de paix est convaincu, d'après les témoi-
rant pourra gnages sous serment ou par affirmation, qu'il est probable que la
être 6man6 dite personne ne comparaîtra pas pour rendre témoignage, à moins

epremier qu'elle ne soit forcée de le faire, alors, au lieu d'expédier le dit ordre,
il lui sera loisible d'expédier en premier lieu son warrant (L 3),
lequel pourra être visé comme susdit, s'il est nécessaire ; et si,
comparaissant devant les dits juge ou juges de paix mentionnés en
premier lieu, soit en obéissance au dit ordre, soit qu'elle soit ame-
riée devant eux en vertu du dit warrant, la dite personne refuse de
répondre sous serment ou par affirmation, ou de prêter le serment

Toute-per- ou de faire 'affirmation ; ou si, après avoir prêté le serment ou
ope aaitra fait l'affirmation, elle refuse de répondre aux questions qui lui seront

et refusera alors posées au sujet des prémisses, sans donner une excuse va-
d'être inter- lable pour ce faire, tout juge de paix alors présent et ayar jurisdic-
rogoe , pourra . b.

être empri tion pourra, par un warrant (L 4) sous son seing et sceau envoyer
sonnée. le récalcitrant dans la prison commune ou maison de correction du

district où le récalcitrant se trouvera alors, pour y étre détenu et
emprisonné pour un terme n'excédant pas dix jours, à moins qu'il
ne consente dans l'intervalle à être interrogé et à répondre concer-
nant les prémisses.

Interroga- IX. Et qu'il soit statué, que clans tous les cas où une personne
toire (Pun comparaîtra ou sera traduite devant un juge ou des juges de paix
témoin.M pour un délit comportant indictement, soit qu'il ait été commis

en cette province, ou en pleine mer, ou sur terre au-delà (les mers, et
soit que cette personne comparaisse volontairement en vertu d'un
ordre de somtion, ou soit qu'elle ait été arrêtée en vertu d'un
warrant ou non, ou soit qu'elle soit détenue pouiLC même ou tout
autre délit, tels juge ou juges de paix, avant d'envoyer le prévenu
en prison, ou de l'admettre à caution, recevront, en présence du
prévenu, qui aura la liberté d'interrog-r les témoins à charge, les
dépositions (M) sous serment ou par allirmation, de ceux qui
auront eu conhaissance des faits et circonstances de Paffaire, et
les rédigeront par écrit ; et les dites dépositions seront lues aux
témoins qui auront été interrogés, et signées d'eux respectivement,

® ra l ainsi que des juge ou juges de paix qui les auront reçues ; et les
droit d'admîi- juge ou juges de paix, devant lesquels les dits témoins comparaîtront
nistrer les pour être interrogés comme susdit, leur feront prêter, avant de
drens oru les interroger, le serment ou affirmation d'usage, ce qu'ils ont par
l'affirmation. le présent plein pouvoir et autorité de faire ; et si lors du procès
Les déposi- du prévenu comme susdit, il est prouvé, sur le serment ou par
tions des l'affirmation d'un témoin digne de foi, qu'une personne dont lapersne dcq'ueprsnedotl
c801dl"es d6- déposition aura été reçue comme susdit, est décédée, ou est
absentes, malade
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malade au point de ne pouvdir voyager; et s'il est aussi prouvé que feront preuve
cette déposition a été reçue en présence du prévenu, et qu'il a eu ans Certains

pleine liberté de transquestionner les témoins, alors, s'il appert
que -la dite déposision a été signée du dit juge de paix par lequel
elle est censée a-voir été reçue, il sera loisible de lire la dite
déposition comme preuve dans la poursuite sans autre preuve
ultérieure, à moins qu'il ne soit prouvé que la dite déposition n'a
pas de fait été signée du juge de paix ainsi qu'on l'a allégué.

X. Et qu'il soit statué, qu'après l'interrogatoire de tous les Après Pinter-
témoins à charge comme susdit, le juge de paix, ou l'un des juges rogatoire, le

de paix par ou devant qui le dit interrogatoire aura été complété Iýge dea-
comme susdit, lira ou fera lire au prevenu, sans requénr la pré- sitions au
sence des témoins, les dépositions reçues contre lui, et lui adres- moin, et le

sera ces paroles, ou autres de la même teneur: " Ayant entendu 'r
"les témoignages, désirez-vous dire quelque chose en réponse à
"l'accusation ? Vous n'étes pas obligé de rien dire, à moins que
"vous ne le veuilliez bien; mais ce que vous direz sera pris par
" écrit, et fera preuve contre vous lors de votre procès;" et ce

que le prévenu dira alors en réponse sera pris par écrit (N), et
signé des dits juge ou juges, après lecture faite, et sera conservé
avec les dépositions des témoins, et transmis avec elles, tel que
ci-après inentionné ; et ensuite, lors du procès du prévenu, cet
écrit pourra, s'il est nécessaire, être offert en preuve contre lui
sans autre preuve, à moins qu'il ne soit prouvé que les juge ou
juges de paix que l'on prétend avoir signé le dit écrli, ne l'ont pas
de fait signé: pourvu toujours, que les dits juge ou juges de paix Proviso.

déclarent au prévenu, avant de faire aucune déclaration, et lui
donnent clairement à entendre, qu'il n'a rien à espérer des pro-
messes, ni rien à craindre des menaces qu'on aurait pu lui faire
pour lengager à faire quelque aveu, ou à confesser son crime;
mais que tout ce qu'il dira alors pourra être donné en preuve
contre lui lors du procès, nonobstant toutes telles promesses ou me-
naces: pourvu néanmoins que rien de contenu au présent n'em- Proviso.

péchera le poursuivant dans un procès d'offrir en preuve toute
confession et autre déclaration ou aveu du prévenu fait en aucun
temps où par la loicette confession ou déclaration ou aveu sera
admis et regardé comme preuve contre le prévenu.

XI. Et qu'il soit déclaré et statué, que la chambre ou l'édifice La place où
les ttérnoins

dans lequel tels juge ou juges dle paix feront subir un tel interro- inter-
gatoire et recevront telle déclaration comme susdit, ne sera pas rogés ne sera
considéré comme une cour ouverte à cet effet ; et il sera luisible pas considérée

aux dits jugé ou juges de paix, en leur discrétion, d'ordonner que cour;etper-

personne n'aura accès à la dite chambre ou édifice, ni n'y de- sonne ne
meurera sans le consentement ou la permission des dits juge ou Pourra Y res-

juges de paix, s'ils croient mieux rencontrer les fins de la justice mission.
en ce faisant.

XII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à tous juge ou juges Les juges de
le dvantpaix pourront

de paix devant lesquels tout témoin sera interrogé comme susdit, exiger un
d'obliger, cauionne-
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ment des d'obliger, par un cautionnement, (0 1) le poursuivant et chaque
poursuivants témoin de comparaître à la prochaine cour de jurisdiction, criminelle
et témomi. compétente devant laquelle le prévenu doit subir son procès, pour

alors et là poursuivre, ou poursuivre et rendre témoignage, ou
rendre témoignage contre le prévenu, suivant le cas ; et le dit
cautionnement spécifiera particulièrement la profession, le métier
ou négoce de lindividu qui l'aura donné, ainsi que son nom de

Le cautionne- baptême et son prénom, et la paroisse, le township ou le lieu de sa
ment, les d6 'iece tb""t ~ t.résidence, et s'il réside dans une cité, ville ou bourg le cautionne-
seront trans- ment indiquera aussi particulièrement le nom de la rue et le
mis à la cour" numéro (si aucun il y a) de la maison où il réside, et s'il en est
oà le procôs si tl i
doit ° propriétaire ou locataire, ou S'il y réside passagèrement ; et le dit
tieu. , cautionnement, une fois dûment reconnu par la personne qui l'aura

ainsi donné, sera signé des juge ou juges de paix devant lesquels
il aura été reconnu, et avis () 2), signé des dits juge ou juges de
paix en sera en même temps donné à la personne qui s'est portée
caution ; et les divers cautionnements ainsi reçus, ensemble avec
la dénonciation écrite, (si aucune il y a) les dépositions, la dé-
claration de L'accusé, et le cautionnement seront remis par les.dits
juge ou juges, ou ils les feront remettre à l'officier qu'il appartient
de la cour où le procès doit avoir lieu, soit avant, soit le premier
Jour des séances de la~dite cour, ou en tel autre temps qui sera fixé
et désigné par le dit juge, le juge de paix ou la personne qui doit

Si le témoin présider la dite cour ; pourvu toujours que si tout tel témoin
refuse de don- refuse de donner le dit cautionnement comme susdit, il sera loisible
caut o e- au juge ou juges le paix de l'envoyer par un warrant (P 1) dans
ment, il la prison commune ou maison de correction du. district dans lequel
pourra être le prévenu doit subir son procès, pour y être emprisonné et

détenu jusqu'après le procès, à moins que dans l'intervalle le
dit témoin ne donne le cautionnement comme susdit devant quelque
juge de paix du district dans lequel telle prison ou maison de
correction est sise et située : pourvu néanmoins, que si ensuite,
faute de preuves suffisantes à cet égard, ou pour toute autre cause
que ce soit, les juge ou juges de paix devant lesquels le prévenu
aura été conduit, ne le fait pas emprisonner, ou n'exige pas de lui
un cautionnement pour le délit dont il est accusé, il sera loisible
aux dits juge ou juges de paix, ou à tous autres juges du même
district, par un ordre à cet effet (P 2), d'ordonner et enjoindre
au gardien de la dite prison ou maison de correction où le témoin
sera ainsi détenu de l'élargir ; et là-dessus, le dit gardien le mettra
immédiatemcnt en liberté.

14juge de XIII. Et qu'il soit statué, que si, à raison le l'absence de témoins,
pifix pourra
renvoyer l ou-peur toute autre cause raisonnable, il devient nécessaire ou
>révenu de convenable de différer l'interrogatoire desstémoins pour un temps, i
hu t*ours en sera loisible aux juge ou juges dlevant lesquels le prévenu
huit jours, par
warrant. comparaîtra ou sera traduit en vertu de leur warrant (Q 1), le

renvoyer le prévenu pour un terme qui leur paraîtra raisonnable,
n'excédant pas huit jours franc en aucun temps, dans la prison
commune ou maison de correction, ou toute autre prison, maison

de

Juges de paix,5 6 Cap. 96.



Cap. 96. 5
de sûreté ou de détention du district pour lequel tels juge ou
juges de pait agiront alors ; ou s'il est renvoyé pour un terme Si c'estpour
n'excédant pas trois jours francs, il sera loisible à tels juge o troi ours il
juges de paix 'd'enjoindre de vive voix au constable, ou à toute pe"vie voi,autre personne à la garde duquel le prévenu est confié, ou à
tout autre constable ou personne qui sera nommé par les dits juge
ou juges de paix à cet égard, de continuer à tenir le prévenu sous
sa garde, et de l'amener devant eux ou tels autres juge ou juges de
paix qui se trouveront agir alors au temps fixé, pour continuer
l'interrogatoire ; pourvu toujours, que tous tels juge ou juges de
paix pourront ordonner que le prévenu soit amené devant eux ou
devant tous autres juge ou juges de paix du dit district, en
tout temps avant l'expiration du terme pour lequel le prévenu
aura été renvoyé en prison ; et le geolier ou l'officier à la
garde duquel il est contié sera tenu d'obtempérer au dit ordre
pourvu aussi, qu'au lieu de détenir le prévenu sous garde pour la si ieinterroga-
période pour laquelle'il aura été ainsi renvoyé en prison, toutjuge toire est
de paix devant lequel telle partie comparaîtra ou sera amenée °"
comme susdit, pourra ordonner son élargissement, en donnant son ra être admis
propre cautionnement (Q 2, 3,) avec ou sans caution, ·à la dis- à caution.
crétion du juge de paix, portant le dit cautionnement que le pré-
venu comparaîtra aux temps et lieu fixés pour continuer l'interro-
gatoire ; et si le prévenu ne comparaît pas ensuite aux temps et Si le pr6venu

eu indiqués dans le cautionnement, alors le lit juge (le paix, ou "e ompsaa
tout autre juge de paix qui se trouvera alors présent, en certifiant indiqué, le
(Q 4) au dos du cautionnement que le prévenu n'a pas comparu, juge de paix

porra trans-pourra transmettre le cautionnement au grefFier do la paix du etre le au-
district dans lequel le cautionnement aura été reçu, pour être tioniement au
procédé sur icelui comme pour tout autre cautionnement ; et le dit grenier de la
certificat sera prim4 facie preuve suffisante de Ua non-comparu- pai.
tion du dit prévenu.

XIV. Et attendu qu'il arrive souvent qu'une personne est ac- Siune per-
cusée devant un juge (le paix de délits qu'on prétend avoir été sonne est

arrètée danscommis dans un district autre que celui où le prévenu est arrêté, an district
et dans lequel le dit juge (le paix a jurisdiction, et qu'il convient sous laccusa-
(le pourvoir au mode d'interroger les témoins, d'envoyer le prévenu tio <'un délitcommis dansen prison et de l'admettre a caution, en pareils cas : à ces causes, l'autre, il
qu'il soit statué que chaque fois qu'une personne comparaîtra ou pourra être
sera conduite devant tout juge ou juges de paix du district dans err
lequel les ditsjuge ou juges de paix ont jurisdiction, et sera accusée district.

'd'un délit que l'on prétend avoir été commis par elle dans un district
où les ditsjuge ou juges de paix n'ont pasjurisdiction, il sera loisible
aux dits juge ou juges de paix, et ils sont par le présent requis d'in-
terroger les témoins, et recevoir en preuve de la dite accusation, les
témoignages qui seront offerts devant eux dans le cercle (le leur
jurisdiction; et si, dans leur opinion, les témoignages fournissent une Et si la preu-
preuve suffisante de l'accusation portée contre le prévenu, les dits ve est consi-

dérée comme
juge ou juges de paix l'enverront à la prison commune ou maison suffisante, le
de correction du district où Pon prétend que le délit a été prévenu
commis, ou l'admettront à caution tel que ci-après mentionné, ourra être

'envoyé enet exigeront du poursuivant (s'il a comparu devant eux) et prison.
des
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Sinon, il sera des témoins un cautionnement tel que ci-dessus mentionné; mais
conduit de- Si les témoignages ne sont pas, aux yeux des dits juge ou jugesvant ouelqe
juge e pix de paix, suffisants pour obliger le prévenu de subir son procès pour le
dans le der- délit dont il est accusé, alors les dits juge ou juges de paix obligeront
nier district, par un cautionnement les témoin ou témoins qui auront été inter-

rogés à rendre témoignage, tel que ci-dessus mentionné ; et les
dits juge ou juges de paix ordonneront, en vertu d'un'warrant
(R 1) sous leurs seings et sceaux, que le dit prévenu soit conduit
devant quelque juge ou juges de paix du district dans lequel
on préténd que le délit a été commis, et remettront en méme
temps la dénonciation et la plainte, ainsi que les dépositions
et les cautionnements par eux- reçus, au constable qui sera
chargé de l'exécution du warrant mentionné en dernier lieu,
lequel sera par lui remis aux juge ou juges de paix devant lesquels
il conduira le prévenu en obéissance au dit warrant ; lesquelles
dites dépositions et cautionnements seront censés avoir été reçus
dans l'affaire, et seront coZisidérés à toutes fins et intentions quel-
conques comme s'ils eussent été reçus par les dits juge ou juges de
paix mentionnés en dernier lieu, et seront transmis avec les dépo-
sitions et cautionnements reçus par les dits juge ou juges de paix
mentionnés en dernier lieu à l'égard de l'accusation portée contre
le prévenu, au greffier de la cour où le dit prévenu doit subir son
procès, en la manière et au temps ci-dessus mentionnés, si le pré-
venu est incarcéré sur la dite accusation, ou est admis à caution ;

Dépense du et si le prévenu est conduit devant les juge ou juges de paixtransport du
prévenui comme susdit, en vertu du dit warrant mentionné en dernier lieu,

le constable ou autres personne ou personnes auxquels le dit
warrant aura été adressé, et qui auront conduit le .prévenu devant
les juge ou juges de paix mentionnés en dernier lieu, auront droit
de se faire payer les frais et dépenses qu'ils auront encourus pour
conduire le prévenu devant les dits juge ou juges de paix, en par
le dit constable ou autre personne produisant la personne du prévenu
(levant tels juge ou juges (le paix, et le remettant et le livrant à la
garde de telle personne que les dits juge ou juges de paix nom-
ineront ou désigneront à cet effet ; et en par le dit constable
remettant aux dits juge ou juges de, paix le warrant, la dénori-
ciation, (si aucune il y a), les dépositions et cautionnements
susdits, et en prouvant sous serment l'écriture des juge ou juges
(le paix qui les auront signés, les juge ou juges de paix devant
lesquels le prévenu est amené donneront alors au dit constable un
reçu ou certificat (R 2) constatant qu'ils ont reçu de lui la per-
sonne du (lit prévenu, ensemble le dit warrant, la dénonciation
(si aucune il y a), les dépositions et cautionnemçnts, et qu'il a
prouvé devant eux, sous serment, l'écriture du juge de paix par
lequel le dit warrant aura été émané ; et sur production du dit
reçu ou certificat au shérif du district dans lequel le dit prévenu
a été arrêté, le dit constable aura droit de se faire rembourser
les frais et dépenses raisonnables qu'il a faits pour conduire le
lit prévenu dans l'autre district, et pour en revenir.

Droit donné XV. Et qu'il soit statué, que si une personne accusée de félonie,
aux juges de ou de suspicion de félonie, comparaît devant quelque juge de paix,paix d2ad- 

il
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il sera loisible à tel juge de paix avec quelqu'autre juge de paix r.ettre à cau-
de l'admettre à caution, en par elle donnant telles suretés ou tion les per-
cautions qui seront jugées suffisantes aux yeux des dits juges de s°s lea acu-
paix pour assurer la comparution du prévenu aux temps et lieu nie, ou sous
fixés pour son procès; et là-dessus, les dits deux juges de paix s"piion de
recevront le cautionnement (S 1, 2) du prévenu et de ses cautions,
pour sa comparution aux temps et lieu fixés pour le procès, à la
condition qu'il se présentera alors pour subir son procès, et qu'il ne
laissera pas la cour sans permission ; pourvu toujours que si l'offense Dans les cas
commise, ou que lon.soupçonne avoir été commise est un simpl de simple dé-

p tou lit, un seuldélit, tout juge de paix pourra l'admettre à caution de la manière juge de paix
susdite ; et tels juge ou juges de paix pourront à leur volonté exiger pourra ad-
que les cautions justifient sous serment de leur solvabilité, et les ttre à cau-
dits juge ou juges de paix sont par le présent autorisés à administrer
le dit serment ; Pourvu aussi néanmoins que nuls juge ou juges Mais pour Jes
de paix, n'admettront aucune personne à caution pour cause de ta aute
trahison, et personne ne sera admis à caution excepté par ordre' de faudra un
la cour du banc de la Reine de Sa Majesté, ou de l'un des juges ordre du juge
d'icelle en vacance. r"eianc de la

XVI. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où un juge ou Dans le cas
des juges de paix admettront à caution toute personne qui se trou- d'un caution-
vera alors en prison, accusée d'un délit pour lequel elle sera ainsi entprisn-
admise à caution, tels juge oujuges de paix adresseront ou feront nement, le
remettre au gardien de la prison un warrant d'élargissement (S 3) g da
sous leurs seings et sceaux, requérant le dit gardien de libérer la warrant pour
personne ainsi admise à caution, si elle n'est pas détenue pour quel- Pélargisse-
qu'autre offense, et en recevant le lit warrant d'élargissement le ment du pre-
dit gardien sera tenu d'y obtempérer sur le champ.

XVII. Et qu'il soit statué, que lorsque toute la preuve à si la preuve
charge contre le prévenu aura été entendue, si les juge ou juges n'est pas
de paix alors présents sont d'avis qu'elle n'est pas suffisante pour j"a$e ~
les autoriser à faire subir .i procès au prévenu pour un délit l'emprisonne-
poursuivable par indictement, les dits juge ou juges de paix or- ment du pré-

Vnil seradônneront sur le champ que le prévenu soit mis en liberté, s'il misen liber-
est sous garde, en ce qui concerne la plainte en question ; mais té; mais si
si les juge ou juges de paix sont d'opinion, au contraire, que la Alle est suf-
preuve est suffisante poir faire subir un procès au prévenu pour depa po
un délit poursuivable par indictement, ou si d'après la preuve il ralPempri-
y a une présomption forte ou probable de criminalité chez le sonner pour
détenu, alors les (lits juge ou juges de paix le feront emprisonner procès.
par leur warrant (T 1,) dans la prison commune ou maison de
correction du district dans lequel on peut maintenant I'emprisoner
en vertu de la loi ; ou s'il s'agit d'un délit poursuivable par indic-
tement, commis sur la haute mer, ou dans un pays situé au delà
des mers, les dits juge ou juges de paix pourront l'envoyer dans la
prison commune du district dans lequel ils ont jurisdiction, pour
y être détenu jusqu'à ce qu'il en soit libéré suivant le cours de la
loi, ou l'admetLre à caution, tel que ci-après mentionné.

XVIII.
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Règlements a XVIII. Et qu'il soit statué, que tous ou aucun des, constables,
suivre en con- ou autres personnes auxquels un warrant d'arrestation sera
rsonnaer à adressé en vertu du présent acte ou de tout autre acte, con-
a prison. duiront le dit prévenu y dénommé dans la geole ou prison indiquée

dans le warrant, et le remettront, ensemble avec le warrant, entre
les mains du geolier, gardien ou gouverneur de la dite geole ou
prison, requel donnera au constable ou autre personne qui remettra
ainsi le prisonnier à sa garde, un reçu (T 2) indiquant dans quel
état et condition était tel prisonnier lorsqu'il a été ainsi livré à
la garde du dit geolier ou gardien ou gouverneur; et dans tous
les cas où tel constable ou autre personne aura droit à ses frais ou
dépenses, pour avoir conduit telle personne en prison comme
susdit, il sera loisible aux juge ou juges de paix qui auront ordonné
l'arrestation du prévenu, ou à tout juge -de paix du dit district où
l'on allègue dans le warrant que le délit a été commis, de consta-

paiennt d ter la somme qui devrait être payée au dit constable ou autre per-
sonne, pour avoir arrêté et conduit le prisonnier en prison, et celle
qu'il est raisonnable de lui allouer pour son retour chez lui ; et là
dessus, le juge de paix adressera un ordre (T 2) au shérif du dis-
drict dans lequel on prétend que le délit a été commis, le requé-
rant de payer au dit constable ou autre personne les sommes qu'on
aura ainsi cons.atées lui être dues à cet égard ; et sur la prodilc-
tion du dit ordre, le shérif en payera le montant au dit constable,
o>u à toute autre personne qui produira le dit ordre pour être
payé.

L'interroga- XIX. Et qu'il soit statué, qu'en tout temps après que les inter-
toire corn- rogatoires susdits auront été complétés, et avant le premier jour
fendeur aura des assises ou sessions, ou avant la première séance de la cour où il
droit d'obte- doit subir son procès comme susdit, le prévenu pourra exiger et aura

des o- droit d'avoir, de l'officier en personne qui en aura la gairde e
lions. des dépositions en vertu desquelles il aura été arrêté ou admis à

caution, en par lui payant une somme raisonnable n'excédant
pas trois deniers et demi par chaque folio de cent mots.

Les formules XX. Et qu'il soit statué, que les diverses formules annexées à
contenues cet acte, ou toutes autres formules 'de la même teneur, ,erontdans les cé-
dules, seront bonnes, valables et suffisantes en loi.
bonnes et
su,santes. XXI. Et qu'il soit statué, que tout inspecteur, surintendant de

S®'inVe"r police, magistrat de police ou magistrat stipendiaire qui est on quile surInten-
dant de police sera nommé pour aucune cité, bourg, ville, place ou district, aura
ou le magis- plein pouvoir et autorité de faire seul ce que deux ou plusieurs
diirËe~- juges de paix ont dioit de faire en vertu de cet acte ; et que les
ront agir diverses formules le lia cédule annexée à cet acte pourront ê~tre
seuls. modifiées ou altérées autant qu'il sera nécessaire, pour ks rendre

applicables à tel inspecteur ou surintendant de police, magistrat
de police ou magistrat stipendiaire susdit.

Dispositions XXII. Et qu'il soit statué, que depuis et après le jour auquel
incompatibles le présent acte prendra force et effet, tous autres acte ou actes our6voquées. parties d'actes qui sont contraires aux dispositions du présent acte,

ou
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ou qui sont incompatibles aux dites dispositions, seront et sont par

,le présent abrogés.

XXIII. Et qu'il soit statué, que cet acte n'aura force et 'effet Cet acte iaf-
que dans le Bas-Canada seulement, excepté en autant qu'aucune freciera que le
de ses dispositions affecte expressément le Haut-Canada, ou tout Bas-canada,
acte ou chose qui doit y être fait en vertu d'icelui. 'xc'pté, etc.

XXIV. Et qu'il soit statué, que cet acte commencera, et aura commence-
force et effet depuis et après le premier jour de janvier, mil huit "I "Ile
cent cinquante-deux, et pas auparavant.

CÉDULE S.

(A.)

DtNONCIATION ET PLAINTE POUR UN DELIT POlRSUIVABLE PAR
INDICTEMENT.

Province du Canada,
District de

La dénonciation et plainte de C D., de (bour
geois), reçue ce jour de , dans lannée
de Notre Seigneur , par le soussigné,
(un) des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district
de , lequel déclare (etc., indiquez le délit).

Assermenté devant (moi) les jour et an sus-mentionnés, à

J. S.

(B.)

WARRANT D ARRESTATION CONTRE UNE PERSONNE ACCUSEE D'UN
DÉLIT POURSU1VAnLE PAR INDICTEMENT,

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux,
dans le district de

Attendu que A. B, de ,(journalier), a ce jour
été accusé sous serment devant le soussigné, (un) des juges de
paix dc Sa Majesté dans et pour le dit district de
d'avoir le , a , (etc., indique~
succinctement le délit) : En conséquence, les présentes sont pour
vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiatement
le dit A. B. et de l'amener devant (moi), ou quelque autre juge
de paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district, aux fins de
répondre fi la dite accusation, et subir tel jugement que de droit.

Donné
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Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
à ,cdans le district susdit.

J. S. [ . s.]
(C.)

ORDRE DE SOMMATION ADRESSÉ A UNE PERsONNE ACCUSÉE D'UN
DÉLIT. POURSUIVABLE PAR INDICTEMENT.

Province du Canada,
District de

A A. B. de , (journalier)

Attendu que vous avez été ce jour accusé devant le soussigné,
(un) des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district
de , d'avoir le , à
(etc., indiquez succinctement le délit ) : En conséquence, les
présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'être
et comparaître devant moi le , à
heures de (l'avant) midi, à , ou devant tels autres
juge ou juges de paix pour le même district qui pourront alors se
trouver présents, aux fins de répondre à la dite accusation, et
subir tel jugement que de droit; Et n'y manquez pas.

Donné sous (mon) seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur à , dans le
district susdit.

J. S. [l. s.]

(D.)

WARRANT POUR CAUsE DE DgsOBÉISsANCE A L'ORDRE DE
SOMMATION.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux,
dans le dit district de

Attendu que le jour de
(courant ou dernier), A. B. de a été accusé devant
(moi ou nous) les soussignés (ou, nommez le magistrat ou les
magistrats, suivant le cas,) (l'un) des jugesde pair dans et
pour le dit district de , d'avoir (etc.,
comme dans l'ordre de sommation) ; Et attendu que (je, nous,
lui, le dit juge de paix, ou eux, les dits juges de paix) ai adressé
(mon, notre, son ou leur) ordre de sommation au dit A.~B. lui
enjoignant, au nom de Sa Majesté, d'être et comparaître devant
(moi) le , à heures de (l'avant) midi,, à

ou devant tels autres juge ou juges de paix qui
pourront

Juges dle Paix. 14 & 15 VrCT.
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pourront alors se trouver présents, aux fins de répondre à la dite
accusation, et subir tel jugement que de droit ; Et attendu que le
dit A. B. a négligé d'être et comparaître aux temps et lieu fixés
dans tt par le dit ordre, quoiqu'il m'ait 6té prouvé sous serment
que le dit ordre a été dûment signifié au dit A. B.; En consé-
quence, les présentes tiont pour vous enjoindre, au nom de Sa
Majesté, d'arrêter-imm diatement le dit A. B. et de le conduire
devant (moi) ou quelqu'autre juge de paix de Sa Majesté, dans et
poûr le dit district, aux rins de répondre à la dite accusation, et
subir tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur à
dans le district susdit.

J. S. [..s.

(E 1.)

INFORMATION POUR OBTENIR UN WARRANT DE RECHERCHE.

Province du Canada,
District de

L'information de A. B. de
dans le dit district, (bourgeois), prise ce
jour de , dans l'année de Notre
Seigneur ,devant moi, W. S., écuier,
l'un des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le district
de , qui déclare que le jour de

,én(ensnrz la description des effets volés) ont été
félonieuseinent volés et pris et enlevés et transportés hors de
(l'habitation) du déposant, à (la paroisse, etc,) susdite, par (quel-
que personne ou personnes inconnues, ou nommez les personnes), et
qu'il a de bonnes raisons de soupçonner que les -meubles et
effets ou quelque partie d'iceux sont cachés dans (l'habitation,
etc. de C. D.) de , dans le dit district (ici ajoutez
les raisons de soupçonner, quelles qu'elles soient) ; Pourquoi, le
dit déposant demande qu'il lui soit accordé un warrant pour
faire la recherche (dans l'habitation, etc.) du dit C. D. comme
susdit, des dits effets ainsi félonieusement pris, volés et enlevés
comme susdit.

Assermenté devant moi, les jour et an en premier lieu men-
tionnés, à

W. S. J. P.

(E 2.)
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(E 2.)

WARRANT DE RECHERCE41C.

Province du Calada,
Dislrict de

A tous les consiables ou autres officiers (le paix, oi aucun
d'eux, dans le district de

Attetidu que A. B. de ,de , dans
le dit district, a ce jour fait sement devant moi le sous.nigné,
un des juges <le paix de Sa Majesté dans et pour àe dit
district de , que le
jonr de (copi.: l'informain jusqu'aut /ieu où Ies effets sont
supposés dire cachés) ; En conséquence, les présentes sent
pour vons antoriser et vous enjoindre au nom de Notre Souve-
raine Dame la Reine, et chacun de vous, avec l'assistance né-
ecssaire, d'entrer de jour dans la dite (habitation, etc. du dit
etc.) et là de faire avec soin la rechercbe des dlits meubles et
effets, "I, s'ils peuvent être trouvés on aucune partie d'iceux, à
la s.ite de la dite recherche, de les apporter, et d'amener le
dit C. D. devant mnoi ou quelqu'antre juge le paix, dans et pour
le lit district, pour qu'il soit disposé des dits effets, et.pour
que le dit C. D. subisse son jugement, conformément à la loi.

Donné sous mon seing et sceau, à ; dans le dit
district, ce jour de , dans lannée
de Notre Seigneur, mil buit cent.

W. R. J. P. (Sceau.)

(F.)

CERTIFCAT qUE L'INDICTEMENT EST RAPPORTÎ COMME FONDÉ.

Je certifie par le présent qu'à une cour (d'oyer et terminer, ou
de délivrance générale des prisonniers, ou de sessions générales
de la paix) tenue dans et pour le district de
à , dans le*dit district, le

un indictement a été rapporté par le grand
jury contre A. B., désigné dans le dit indictement sous le nom
de A. B., ci-devant de , (journalicr), pour
avoir (etc., indiquez succinciement le délit), et que le dit A. B.,
n'a pas comparu ou n'a pas plaidé au dit indictement.

Daté ce jour de mil huit cent
J. D.,

Greffier de la Couronne à (nom de la cour.)
ou

Greffier de la paix de et pour le dit district.
(G,)

Juges,, de Paix. 14 & 15 VICT.
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(G.)

WARRANT DiARRESTATION CONTRE UNE PERSONNE ACCUSÉE
PAR INDICTEMENT.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers do paix, on aucun
d'eux, dans le dit district de

Attendu que J. D., greffier de la couronne à (non de la cour),
ou greffier de la paix dans et pour le district de
a dûment certifié que (etc., citez le certificat) ; En conséquence,
les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté,
d'arrêter immédiatement et de conduire le dit A. B. devant
(moi), ou quelqu'autre ou autres juge ou juges de paix dans et
pour le dit district, pour subir tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
,dans l'année de Notre Seigneur ,

dans le dit district.

J. S. [r.. s.]

(H.)

WARRANT D'EMPRISONNEMENT CONTRE UNE' PERSONNE ACCUSÉE
PAR INDICTEMENT.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district de ,et au gardien de
la piison commune ou maison de correction, à ,
dans le dit district de

Attendu que par un warrant sous le seing et sceau de
(un) des juges de paix de Sa Majesté dans et

pour le dit district de , sous ( )
seing et sceau , en date du jour de

, après avoir allégué qu'il a été
certifié par J. D. (etc. comme dans le certficat) (
le dit juge de paix a (ou ont) enjoint à tous les constables, ou
aucun d'eux, d'arrêter immédiatement le dit A. B., et de le
conduire devant (moi) .e dit juge de paix dans et pour le
dit district, ou devant quelqu'autre ou autres juge ou juges
de paix dans et pour le dit district,. pour subir tel jugement
que de droit; Et attendu que le dit A. B. a été arrêté par
et en vertu du dit warrant, et qu'étant maintenant devant
(ma), il m'est prouvé sous serment que le dit A. B. est la même

. personne
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personne qui est nommée et accusée par
dans le dit indictement : En conséquence, les présentes sont
pour vous enjoindre, au noin de Sa Majesté, à vous les dits
constables et officiers de paix,' ou aucun de vous, de conduire
immédiatement le dit A. B. à la dite maison 'de correction,
à ,dans le dit district, et là, de le -livrer au
gardien d'icelle, à qui vous remettiez aussi le présent 6rdre";
Et (je) vo:s enjoins, à vous le dit gardien, de recevoir le
dit A. B. sous votre garde,'dans la dite maison de correction,.
et de l'y détenir en sûreté jusqu'à son élargissement, suivant le
dû cours de la loi.

Donné sous mon seing et sceau, ce
dans l'année de Notre Seigneur

dans le district susdit.

jour de,
,à'

J. S. (L. s.)

(1)

WARRANT POUR DÉTENIR UNE PERSONNE CONTRE LAQUELLE IL

Y A INDICTEMENT, ET QUI EST DÉJÀ DÉTENUE POUR UN

AUTRE DÉLIT.

Province du Canada,
District de

Au gardien de la prison commune ou maison' de correction, à
, dans le dit district de

Attendu que J. D., greffier de la couronne à (nom de la cour),
(ou greffier de la paix de et pour le district de
a certifié que (etc., citez le certificat) ; Et attendu que (je suis)
informé 'que le dit A. B. est sous votre .garde dans la dite
prison commune, à susdit,
accusé .de quelque délit-ou autre chose ; Et attendu qu'il-est
maintenant prouvé sous' serment administré par (moi) que le dit
A. B. ainsi accusé comme susdit, et le dit A. B. qui est sous
votre garde, sont une seule et mêre personne : En conséquence,
les présentes sont pour vous enjoindre, au iom de Sa Majesté,
de détenir le dit A. B. sous votre garde'dans la dite prisn.ì
commune, jusqu'à ce que de par le writ d'habeas corpus de
Majesté, il en sorte, pour 'subir son procès sur le dit indicte-
ment, ou jusqu'à ce qu'il soit libéré ou mis hors ,de-yotre gardé
de toute autre manière, suivant le dû cours dé la loi.

Donné sous (mon) seing et sceau, ce
de dans Pannée de Notre Seigneur
a . dans le dit district.

jour

J1 ~; ~ i
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(K.)'

ENDOSSEMENT POUR VISER UN WARRANT.

Province du Canada,
Di.stict de

Cap.-96.

Attendu qu' il a été prouvé ce jour, sous serment devant moi,
l'un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district
de ,que le nom de J. S., souscrit dans le présent
warrant, est de l'écriture du juge de paix y mentionné; En
conséquence, j'autorise par les présentes W. T., qui m'a

apporté ce warrant, 'et toutes autres ,personnes auxquelles
ce warrant -a été d'abord adressé, ou par qui il peut être
lé alement mis à exécution, et aussi tous constables et autres
ofciers de paix du dit district de • ,de le
aettre à exécution dans le dit district en demier lieu mentionné.

Donné sous mon seing, ce -
dans Pannée de Notre Seigneur
dans le dit district.

jour de
'a

J. L.

(L 1.)

ASSIGNATION D UN TÉMOiN.

Province du Canada,
District de

A E. F. de ,(journalier):

Attendu qu'une dénonciation a été faite devant le soussigné,
l'un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district

e , que A. B. (etc., ,comme dans l'assignation
ou warrant contre l'accusé), et qu'il m'a été déclaré sous (ser-

ner&t) que vous étiez probablement en état- de rendre un témoi-

gnage essentiel à l'appui de la (poursuitç):- En conséquence,
ces;présentes sont pour vous enjoindre d'être' et de comparaître
deVant moi, le prochain, à heures

(avant ou .après) midi,, à , ou devant tel, on tels juge'

ou juges dë paix du dit district, qui se trouveront alors résents,

pour rendre témoignage de ce que vous savez au sujet e la dite

accusation ainsi portée contre le dit A. B., comme susdit.

_Et n'y manquez pas.

-nné sons n seing et scau, ce
d dans l'année de Notre Seigneur

das le isid t syxsdt.

jour

S* JL 0 s.]
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(L,2.)

WARRANT LORSQU'UN TÉMOIN N'OB9IT PAS À L'ORDRE DE SOM-
MATION.

Provinge du Canada,
District de •

A toug les constables ou autres, officiers de paix dans le dit

district de , ou aucun d'eux:

Attendu qu'une dénonciation. a été portée devant Pun

des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district

de · que A. B. (etc., comme dans l'ordre de som-

mation);. et sur la déclaration qui (m'a) été faite, sous

(serment), que E. F. de , (journalier), est

probablement en état de rendre un témoignage essentiel,à Pap-'

pui de la poursuite, (fai) dûment adressé (mon) ordre de som-

mation au dit E. F., lui enjoignant d'être et comparattre devant

moi le ,à , ou devant tels autres juge ou juges de paix

pour le dit district qui pourraient là et alors être" présents,:

aux fins de rendre témoignage au sujet de la dite accusation

ainsi portée contre le dit A. B., comme susdit; Et attendu

qu'il (m'a) été dûment prouvé aujourd'hui sous serment que

le dit ordre de sofimation a été dûment signifié au dit E. F. ;

Et attendu que le dit E. F. a négligé de comparaître aux

temps et lieu fixés dans le, dit ordre, et qu'il n'offre pas
d'excuse légitime de sa négligence : En' conséquence, ces

présentes sont pour vous enjoindre, de conduire et amener

devant (moi) le dit E. F., a heures

midi, à ou devant tels autres juge ou juges de-

paix du dit district qui se trouveront alors présents, pour rendre

témoignage de ce qu'il sait au sujet de la dite accusation amsi

portée contre le dit A. B.,, comme susdit.

Donné sous mon seinget scèaû, ce jour de

dans l'innée de Nôtre Seigneur , dans le

district susdit.

(L 3.)

WARRANT' DÉCERNÉ CONTRE UN TÉMOIN EN PREMIER LIEU.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou officiers de paix dans le dit district

de ,ou aucun d'eux:

Attendu qu'une dénonciation a été þôrtée devant le soussigné,

(l'un) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit

Jieges, de -Paix,Cap. 96.
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district de , que (etc., comme dans l'ordre dé
sommation), et sur la déclaration faite devant (moi) sous
serment que E. F., de ,(journalier), est proba-
blement en état de rendre un témoignage essentiel à l'appui de
la poursuite ; et 'qu'il est probable que le dit E. F. ne se rendra
pas pour donner son témoignage, à moins d'y être contraint : En
conséquence, ces:présentes sont pour vous enjoindre de conduire
et amener devant (moi) le dit E. F., , a
heures de (P'avant) midi, à , ou devant tels autres juge
ou juges de paix du dit district qui se trouveront alors présents,
pour rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet de la dite
accusation ainsi portée contre le dit A. B., comme susdit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , dans
l'année de Notre Seigneur ,à dans le district
susdit.

J. S. [L. s.]

(L 4.)

WARRANT ,DEMPRISoNEMÉNT CONTRE UN TiMOIN QUI REFUSE
D'ÊTRE ASSERMENTÉ OU DE RENDRE TÉMOIGNAGE.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou officiers de paix dans le district
de , et au gardien de la maisdn de correction, à

, dans le district'de , ou aucun d'eux:

Attendu que A. B. a dernièrement été accusé- devant moi,
(Pun) des, juges de paix dans et pour le dit district de
d'avoir (etc., comme dans lordre de sommatin) ; Et sur la décla-
ration faite devant moi sous serment que E. e. est probablement
en, état de rendre un témoignage essentiel à l'appui de la dite
poursuite, (fai) dûment adressé un ordre de sommation au dit
E. F., lui enjoignant d'être et comparaitre devant moi, le

, ou devant tels autres-juge ou juges
de paix pour le dit district qui se trouveraient là et alors présents.,
aux fins- de rendre témoignage, de ce qu'il sait au sujet de la
dite accusation ainsi portée contre le dit A. B., comme susdit;
Et attendu que le dit E. F., maintenant devant moi, (ou qui a
été amené ou conduit devant (moi) en vertu d'un warrant aux
fins de rendre témoignage), étant requis de prêter serment ou
faire une affirmation, refuse maintenant de le faire , (ou qu'étant
dûment assermenté comme témoin, il refuse maintênant de
répondre à certaines questions qui lui sont maintenant posées,
et plùs particulièrement la suivante, concernant les prémisses),
sans donner aucune excuse légitime de, ce refus: En consé-
quence, ces, présentes sont pour enjoindre; à:.vous les dits cons-
tables ou officiers, de paix, ou à aucun de vous, de Prendre le

dit

'
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dit E. F. et de le conduire à la maison de correction à
dans le dit district, et là de:le livrer auigeolier d'icelle, à qui
vous remettrez cet ordre: Et (fenjoins) -par le présent, à vous
le dit gardien de la dite maison de correction,' d'y recevoir-le
dit E. F. et de l'y détenir pendant Pespace de Jours
Pour son dit mépris, à moins que dans Pintervallè il ne consente
a être interrogé, et à répondre; et pour ce faire, ,ces, présentes
vous seront une autorité suffisantê.

Donné sous (mon) seing et sceau, ce
dans lannée de Notre Seigneur

dans le district susdit..

jour de

J. S. [a .

(M.) E
DNPOsITIÓN DES TÉMoINs.

Province du Canada,
District de

Interrogatoire de C. W., de (cultivateur), et de-
E. F., de ,-(journalier), pris sous (serment) ce
jour de ,dans l'année de Notre Seigneur , à

dans le district susdit, devant le soussigné,
(l'un) des juges de paix de Sa Majesté pour le dit district,
en présence de A. B., accusé ce jour devant (moi) d'avoir, ki,
le dit A. B. le , , à (etc., décrvez

le délit de la même'manière que dans un warrant d'emprisonne-
ment.)

Le déposant C. D., déclare sous (serment) comme suit : (etc.,
citez les dépositions des témoins aussi exactement que possible, et
employez d peu près les mêmes exrWstens; et la déposition ache-
vée, il devra la signer.)

Et le déposant E. F. déclare sous (serment) comme suit: (etc.)

Les dépositions ci-dessus de C. D. et E. F. ont été prises et
(assermentées) devant moi, à , les jour et an ci-dessus,
mentionnés.

(N.)

DfCLARATION DE LlAccUst.

J. S.

Province du Canada,
District de

A. B. est accusé ce jour devant le soussigné, (un)n des

ugés de paix de Sa Majesté pour le distritssditle
dde Pannéede No te

-- S ei
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Seigneur , d'avoir, le dit A. B., le à

(etc., d'après la teneur, des dépositions); Et la dite accusa-
tion étant lue au dit A. B., et les.témoins à charge C. D. et E.
F. .étant interrogés séparément en sa présence, j'ai adressé la
paroleau dit A. B. comme suit: "Ayant entendu le témoignage,
désirez-vous dire quelque chose en réponse à Paccusation ? Vous

é?êtes pas obligé de répondre, à moins que vous ne le vouliez

bien; mais tout ce que vous direz sera mis par écrit, et pourra
faire preuve contre vous lors de votre procès." Là-dessus,, le
dit A. B. dit comme suit: (ici constatez la déclaration du prison

nier, et autant que possible, en employant ses propres paroles.
Faites-a lui signer, s'il y consent.)

A. B.

Prise devant moi, à
mentionnés.

les jour et an ci-dessus

J. S.
(O 1.)

CAUTIONNEMENT AUX FINS DE POURSUIVRE OU RENDRE
TÉMOIGNAGE.

Province du Canada,
District de

Sachez ue ce jour de ., dans
lànnée de Notre Seigneur , C. D., de
dans , de , dans le (comté) de
dans le dit district.de ,(cultivateur), (ou C. D., de
numéro deux, rue , dans la paroisse de

ou dans le bourg de , ou dans la ville ou cité de
chirurgien, de laquelle dite maison il

est lo'ataire,) est personnellement comparu devant moi, l'un

des juges de paix de Sa Majèsté dans et pour le dit district de
et a reconnu' devoir à Notre Souveraine

Dame la Reine la somme de , de bon argent courant

de cette proXince, laquelle pourra être prise et perçue sur ses

biens, meubles, terres et héritages, au profit de Notre dite Souve-

raiie Daine la, Reine, Ses Héritiers et Successeurs, si lui, le dit

',.ID. fait défaut de remplir les conditions énoncées.

Fait et consenti devant moi, à les jour et an

-deé us premièrement mentionnés.

CONDITION DE POURSUIVRE.

La condition du cautionnement écrit ci-joint est que, comme

le nommé A. B. a été ce jour accusé devant moi, J. S.,
juge

Cap. 96.
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juge de paix y mentionné, d'avoir (etc., en se servant des ex-
pressions employées dans la déposition): Or, 'ci le dit C. D.
comparaIt à la prochaine cour d'oyer et terminer, ou de, déhl-
vrance générale des prisonniers (ou à la prochaine cour des
sessions générales des quartiers de la paix), qui sera tenue dans et
pour le district de *, et là préseite ou fait
présenter un bill d'indictement pour le délit susdit contre le' dit'
A. B., et poursuit là et alors l'indictement, alors le dit cautiônne-
ment deviendra nul, autrement il aura pleine' force et vertu.

CONDITION DE POURSUIVRE ET DE RENDRE TÉMOIGNAGE.

(Comme la dernière formule, jusqu'à l'astérisque*, et continuez
ensuite comme uit)et là, présente ou fait présenter un bill
d'indictement contre le dit A. B. pour le délit susdit, et poursuit
l'indictement et rend témoignage sur icelui, tant devant les
jurés qui s'enquerront alors du délit, que devant ceux qui seront
choisis pour faire le procès du dit A. B., alors le dit cautionne-
ment sera nul, autrement il aura pleine force et vertu.

CONDITION DE RENDRE TEMOIGNAGE.

(Meme formule que l'avant-dernière jusqu'à l'astérisque *, et
continuez ensuite ainsi): et là, 'rend témoignage de tout ce
qu'il sait sur un bill d'indictement qui sera là et alors présenté
contre le dit A. B. pour le délit susdit, tant devant les jurésiqui
s'enquerront du dit délit, que devant les jurés qui siégeront sur
le procès du dit A. B., si le dit indictement est rapporté comrme
fondé, alors le dit cautionnement sera nul, autrement il aura
pleine force et vertu.

(O 2.)

AVIS DU CAUTIONNEMENT QUI SERA DONNE AU POURSUIVANT
ET A SES TÏMolNS.

Province du Canada,
District de

Soyez notifié que' vous, C. D., de ' , vou êtes
obligé en une somme de , de comparattre àla
prochaine cour des sessions générales des quartiers de là paix;
dans et pour le district de , qui sera tenue à

, dans le dit district, et là et alors de (poursuivre)le dit A. B. et rendre témoignage contre lui; et à ins qin
vous ne comparaissiez là et alors pour poursuivre et rendre
témoignage en conséquence, on exigera immédiaterment de
vous le paiement de la somme indiquée dans le cautionnement.

Daté ce jour de , mil huit
cent

J. S.
(P 1.)
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(P i.)

EMPRISONNEMENT D'UN TÉMOIN POUR REFUS DE DONNER UN
CAUTIONNEMENT.

Province du Canada,
District de

AKtous les constables ou autres officiers de paix dans le dit district
de ,ou aucun d'eux, et au gardien de la
maison de correction à dans le dit
district de , ou aucun d'eux

Attendu que A. B. a été dernièrement accusé devant le sous-
signé, (ou nommez le juge de paix) (l'un) des juges de paix de
Sa. Majesté dan et pour le dit district de ,
davoir; (etc.,: comme dans l'ordre de sommation adressé au
témoin) et sur la déclaration faite devant (moi) sous serment
que E. F., de ,était probablement un
témoin essentiel pour la poursuite, (j'ai) adressé (mon) ordre de
somimation au dit E. F., lui enjoignant d'être et de comparattre
d eant (moi) le . , (ou devant tous
autres juge ou juges de paix qui seront alors présents,) aux fins de
rendre témoignage de de qu'il' sait au sujet de la dite accusation
portée contre le 'dit A. B., comme susdit : Et le dit E. F. étant
maintenant comparu devant (moi) (ou étant devant (moi) en vertu
d'un warrant .à cet effet aux fins de rendre, témoignage comme
susdit, et,étant, interrogé par (moi) au sujet des prémisses, et vu
qu'étant sommé -de donner un cautionnement à l'effet de rendre
témoignage contre le dit A. B., il refuse maintenam de le faire : En
conséquence, ces présentes sont pour enjoindre, à vous les dits
constables ou officiers de paix, ou aucun de vous, de prendre le dit
E. F. et de le conduire en sûreté à la maison de correction à

, dans le district susdit, et alors et là le
livrer au dit gardien, auquel vous remettrez aussi cet ordre ; et
je yous enjoins par le présent, à vous le dit gardien de la dite
maison de correction de recevoir le dit E. F. sous votre garde dans
la dite maison de correction et de l'y détenir jusqu'après le procès
du dit A. B. pour le délit susdit, à moins que dans l'intervalle le
dit E. F. ne donne un tel cautionnement comme susdit, pour la
somme de- ,devant quelque juge de paix du
dit distiict, avec la condition ordinaire de comparaître à la
procbaine cour (d'oyer et terminer ou de délivrance générale des
prisonniers, ou des sessions générales des quartiers de la paix),
qui seratenue dans et pour le dit district de
et 1jeidre; témioignage- deŸnt ls grands jurés sur tout bill d'in-
qiterint qui-sera:làetalors présenté contre le dit A. B., et aussi

pour rendre témoignage loi-s du procès du dit A. B. pour le dit
Ìéit,si un vrai biti est trouvé. contre lui.

Donné
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Donné sous mon seing et scQau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur , , à dans
le district susdit.

J. S. [L. s)

(P 2.)

ORDRE ULTÉRIEUR POUR METTRE UN TÉMOIN EN LIBERT.

Province du Canada,
District de

Au gardien de la maison de correction, à
dans le district de susdit •

Attendu que par (mon) ordre en date du jour de
(courant), portant que A. B. a été dernièrement accusé-

devant (moi) d'un certain délit y mentionné, et que E.; F. étant
comparu devant (moi) et ayant été interrogé comme téraoin à charge,
a refusé de donner un cautionnement aux fins de rendte témo gnage
contre le dit A. B., et que j'ai en conséquence òommi6le d12c E. F.
à votre garde en vertu du dit ordre, et vous ai requis de le garder
en sûreté jusqu'au procès du dit A. B. pour le susdii délit,à
moins que dans l'intervalle il ne consente à donner le dit caution-
nement comme susdit ; Et attendu qu'à défaut de preuve siffisante
contre le dit A. B., le dit A. B. n'a pas, été emprisonné ou tenu de
donner caution pour le dit délit, mais qu'au contraire il a été
depuis mis en liberté, et qu'il n'est pas nécessaire que le dit E;.F.-
soit détenu plus longtemps sous votre garde : En conséquence, les
présentes sont pour vous enjoindre, à vous le dit gardien, de -libérer
le dit E. F. pour ce qui est du dit emprisonnement, et de le
remettre en liberté.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur , à , dans
le district sur'it.

J. S. [r. s.]

(Q 1.)

WARRANT POUR RENVOYER UN ACCUSÉ EN PRIsoN.

'Province du Canada,
District de

A tous les constables ou officiers de paix, ou aucun d'eu', dans le
dit district de , et au gadien de la maison
de correction à , dans le dit districtde

Attendu que A. B. a éte ce jour accu'sé& devaint le soussigné
(Vun) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour led

distiöt
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district de , d'avoir, (etc., comme
dans le warrant d'emprisonnement), et qu'il (me) paraît nécessaire
de renvoyer le dit A. B. en prison: En conséquence, les présentes
sont pour vous enjoindre. au nom de Sa Majesté, à vous les dits
constables ou officiers de paix, ou aucun de vous, de conduire im-
médiatement le dit A. B. à la maison de correction, à ,
dans .le dit, district, et là de le livrer au gardien d'icelle, ensemble
avec, cet ordre; et je vous enjoins par les présentes, à vous le
dit gardien, de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite
maison de correction, et là, de le garder en sûreté jusqu'au

jour de (courant); et je vous
enjoins de- le conduire alors à à heures de (l'a-
vant),midi du même jour, devant (moi),ou devant quelques autres
juge ou juges de. paix, pour le dit district, qui pourront alors se
trouver.présents, aux fins de répondre de nouveau à la dite, accu-
sation, et subir tel jugement que de droit, à moins que dans l'in.
tervalle vous ne receviez quelque ordre contraire.

-Donné sous mon seing et sceau, ce jour
de dans l'année de Notre Seigneur , à

, dans le district susdit.

J. S. [. .

(Q 2.)-

RECONNAISSANCE bE CAUTIONNEMENT AU LIEU DU RENVOI
DE L ACCUSÉ EN PRISON, LORSQUE L'INTERROGATOIRE

EST AJOURNÉ.

Province du Canada,
District de

Sachez que le jour de , dans
lannée de Notre Seigneur ,A. B., de

(journalier), L. M., de , (épicier), et
N., 0., de , (boucher), sont personnellement
compens devant moi, (un) des juges de paix de, Sa Majesté
pour le dit district, et. ont reconnu devoir séparément à Notre
Dame la Reine les diverses sàmmes suivantes, savoir: le
dit A. B., la somme de , et les dits
L. M. et N. O. la sognne de
chacun, en bon argent ayant cours légal en cette province,
prélevables sur leurs meubles,, biens, terres et tènements
respectivement, pour lusage de Notre dite Dame la Reine,
Ses Héritiers et Successeurs, si lui, le dit A. B., fait défaut
de remplir la condition insérée au dos des présentes.

Pie et reconnue, les jour et an en premier lieu mentionnés
ci-dessus, à ,devant moi.

J. s.
•coNDrIoN.

JIugwes de Paix.
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CONDITION.

La condition du présent cautionnement est comme suit: Vu
que A. B. dans le dit cautionnement, a été ce jour (ou le

dernier) accusé devant imoi d'avoir, (etc., comme dans le
warrant); Et vu que l'interrogatoire dés témoins en cette pour-
suite a été ajourné jusqù'au jour de

(courant), ou si le dit A. B. comparait devant
moi, le dit jour de
(courant), à heures de l'avant-midi, ou devant
tels autres juge ou juges de paix pour le dit district, qui
pourraient alors se trouver présents, aux fins de répondre
(t4térieurement) à la dite accusation, et subir tel jugement que
de droit, alors le dit cautionnement sera nul, autrement,' il
aura pleine force et effet.

(Q 3.)

AVIS DU CAUTIONNEMENT QUI DOIT ÊTRE DONNA À r/ACcUsÉt
ET A SEs CAUTIONs.

Province du Canada,
District de

Soyez notifié que vous, A. B., de , vous
êtes obligé en la somme.de , et vos cautions,
L. M. et N. O., en la somme de chacun, pro
mettant le dit A. B. de comparaître devant moi, J. S., l'un des
juges de paix de Sa Majesté pour le dit district de

. le jour de
(courant), à heures de (l'avant) midi,
à , ou devant tels autres juge;ou
juges de paix pour le même district qui pourront alors
se trouver présents, aux fins de répondre (ultérieurement)
a l'accusation portée contre vous par G. D. et subir tel
jugenent que de droit; or, à moins que vous, A. B., ne com-
paraissiez personnellement, les sommes que vous et vos cautions
avez reconnu devoir par le cautionnement,, seront iramédiate-
ment prélevées contre vous et vos dites cautions.

Daté ce jour de mil huit
cent

i ~J.s&

(Q 4)•
CERTIFICAT DE NON-COMPARUTION QUI SERA INSÉRÉ Au ,Dos

DU CAUTIONNEMENT.

Je certifie par le- présent, que le dit A. B. n'a pas compèari
aux teinps et lieu mentionnés dans la condition ci-deséu

rmentiowiE%ê
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mentionnée, et qu'il afait défaut; à raison de quoi le cautionne-
ment ci-joint est forfait.

J. S.

(R I.)

WARRANT POUR FAIRE CONDUIRE L ACCVS9 DEVANT UN
JUGE DE PAIX DU DISTRICT DANS LEQUUL LE DÉLIT

A PTi CoMmis.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le district de

Attendu que A.B., de (journalier), a ce
jour été accusé devant le soussigné, (un) des juges de paix* de
Sa Majesté, dans et pour le dit district de , d'avoir
(etc., comme dans le warrant d'arrestation); Et attendu que (j'ai)
pris la déposition de C. D., témoin que j'ai interrogé sur la
dite accusation; mais vu que (je) suis informé que le principal
témoin .pour prouver le dit délit contre le dit A. B. réside dans
le district de , où l'on allègue que le dit délit a été
commis: En conséquence, les présentes sont pour vous enjoin-
dre, au nomù de Sa Majesté, de prendre et* conduire immé-
diatement le dit A. B. au dit district de , et là
de le traduire devant quelque juge ou juges de paix dans et pour
ce district, et près de (la paroisse de *), où l'on
allègùe que le délit a été commis, aux fins de répondre ulté-
rieurement à la dite accusation portée devaut lui ou eux, et
subir tel jugement que de droit; et (je) vous enjoins de plus
de remettre la dénonciation à ce sujet aux dits juge ou s
de paix, ainsique ladite déposition de C.D., qui sont actu e.-
ment remis entre vos mains à cette fin avec le présent ordre.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
,dans lannée de Notre Seigneur,

à , dans le dit district.

J. S. [L. u.]

(R 2.)

REÇU qUi SERA DONN AU CoNsTABLE PAR LE JUGE DE PAIX
DU DISTRICT DANS LEqUEL LE DÉLIT A, T CoMIis.

lrovince du Canada,

P.,;ug des juges de paide Sa ajesté dans epour
Sdi id t d, cenifië pr le pré W. T.,
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constable, ou officier de paix du district de a,
ce jour de ,mil huit cent , en
obéissance au warrant de J. S., écuyer, l'un des juges de paix de
Sa Majesté dans et pour le district de , traduit
devant moi un nommé A. B. accuse devant le dit J. S. d'avoir
(etc., indiquez succinctement le délit), et l'a commis à la garde
de par mon ordre, pour répondre à la dite accusation,
et subir tel .jugement que de droit; et qu'il m'a aussi remis
le dit warrant, ensemble avec la dénonciation (s'il y en a)
ainsi que la déposition (s) de C. D. (et de ), men-
tionnée dans le dit warrant, et qu'il a prouvé sous serment
devant moi la signature du dit J. S. au bas du dit warrant.

Daté les jour et an sus-mentionnés en premier lieu, à
dans le dit district.

J. P.

(S 1.)

RECONNAISSANCE DE CAUTIONNZMEIÇT.

Province du Canada,
District de

Sachez que le jour de ,dans l'année de Notre Sei-
gneur , A. B., de ,(journaier), L. M., de
(épicier), et N. O., de ,(boucher), sont personnelle-
ment comparus devant (nous) soussignés, deux des juges ·de
paix de Sa Majesté pour le dit district de , et ont
reconnu devoir à Notre Dame la Reine les diverses sommes
suivantes, savoir : le dit A. B., la somme de , et les
dits L. M. et N. O., la somme de chacun, en bon
argent ayant cours légal en cette province, lesquelles dites
sommes seront prélevées sur leurs meubles et effets, terres et
tènements respectivement, pour l'usage de Notre dite Dame
la Reine, Ses Héritiers et Successeurs si lui, le dit A. B., fait
défaut de remplir la condition insérée au dos des présentes.

Fait- et passée les jour et an ci-dessus en premier lieu men.
tionnés, à ,devant nous.

J. S.
J.N, 

CONDITION.

La condition du cautionnement ci-joint est que, vu que le dit
A. B. a été ce jour accusé devant (nous) les juges de paix y
mentionnés, d'avoir (etc., comme dans le warrant,): Ou, si le dit
A. B. comparattà la prochaine cour d'oyer eitterminer oude dài-.
vrance énérale des prisonmirs, (ou cour de sessipus géïérale
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de quartiers de la paix) qui se tiendra dans et pour le distrct
de ,et là, se livre lui-même à la garde du ;gardien de la
prison commune du lieu, et s'il plaide à lindictement que le
grand-jury pourra trouver fondé contre lui, concernant la dite
accusation, et s'il subit son procès et ne laisse pas la dite cour
sans permission, alors le dit cautionnement sera nul, autrement,
il aura pleincn force et effet.

(S 2.)

AVIS DU DIT CAUTIONNEMENT QUI SERA DONNÉ À L'ACCUSÉ ET À
SES CAUTIONS.

Soyez notifié que vous, A. B., de , vous êtes obligé
en la somme de , et vos cautions (L. M. et N. O.) en
la somme de chacun, et que vous A. B. avez promis de
comparaître (etc., comme dans la condition du cautionnenent) et
de ne point laisser la dite cour sans permission; et, si vous, le
ditIA. B., ne comparaissez personnellement, et si vous ne plaidez
et ne subissez votre procès en conséquence, le montant porté au
cautionnement que vous et vos cautions avez donné, sera immé-
diatement prélevé sur vos biens et effets respectivement.

Daté ce jour de , mil hûit cent

J. S.

(S 3.)

WARRANT D'ÉLARGISsEMENT QUAND UN CAUTIONNEMENT EST
DONNA EN FAVEUR D'UN ACCUSÜ QUI SE TROVE DÉYÀ

EMPRISONNÉ.

Province du Canada,
District de

Ait gardien de la maison de correction à , dans
le dit district de.

Attendu que A. B., ci-devant de (journalier), a,
devant (nous deux) juges de paix de Sa Majesté dans et pour le
dit district de , donné un cautionnement et fourni
des cautions solvables pour sa comparution à la prochaine cour
d'oyer et terminer ou de délivrance générale des prisonniers,
(ou cour des sessions générales de quartiers de la paix), qui
sera tenue dans et pour le district de , aux fins de
répondre à Notre Souveraine Dame la Reine, pour avoir (etc.,
comme dans le warrant d'emprisonnement), pour lequel délit
il a été arrêté et emprisonné dans votre dite maison de
correction ; En conséquence, les présentes sont pour vous
eijoindre, au üorn de Sa Majesté,, de mettre immédiatement

e 44 4 B s¶ est iyoçe no votre garde :lans 1,
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dite maison de correction, pour le dit délit, et non pour tout
autre.

Donné sous nos seings et sceaux, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur , à , dans le dit
district,

J. S. [i. s.]
J. N. [î. s.]

(T 1.)

WARRANT D EM tPRISONNEMENT.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun
d'eux, dans le dit district de , et au gardien
de la maison de correction à , dans le dit
district de

Attendu que A. B. a été ce jour accusé devant (moi) J. S.
(l'un) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit
district de' , sous le serment de C. D. de

(cultivateur), et autres, d'avoir, (etc., indiquez
succinctement le délit) ; Les présentes sont en conséquence
pour vous enjoindre, à vous les dits constables ou autres offi-
ciers de paix, ou aucun de vous, d'arrêter le dit A. B., et
de le conduire. à la maison de correction à
susdit, et là, de le livrer entre les mains du gardien de la dite
maison de correction avec le présent, ordre : Et'je vous ehjoins
par les présentes, à vous le dit gardien de la maison de correc-
tion de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite
maison de correction et de l'y détenir en sûreté jusqu a ce qu'il
soit remis en liberté, suivant le dû cours de la loi.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur , a dans
le dit district

J. S. [L. s.]

(T 2.)

REÇU DU GEOLIER DONNÉ AU CONSTABLE POUR LA RECEPTION DU
PRIsoNNIER, ET DE L ORDRE DU JUGE DE PAIX.ORDONNANT
LE PAIEMENT DES DÉPENSES ENCOURUES P4R LE CONSTABLE

POUR METTRE LE WARRANT À EXÉciUTION.

Je certifie, par le présent, que j'ai reçu de W. T., constle'
du distiict de. ,la personne de A, B., ainsi
wantrisous le seing et seeu de J. S. écuyer, 'Iu des Jug



1851. Juges de Paix. Cap. 96.

de paix de Sa Majesté pour le dit district de ,
et que le dit A. B. était (sobre ou non, suivant le cas) lorsqu'il a
été confié à ma garde.

P. K.,
Gardien de la maison de correction,

A R. W., écuyer, shérif du district de

Attendu que W. T., constable du district de
m'a remis à moi, J. P., un des juges de paix de Sa MajesC.
dans et pour le dit district de ., le reçu ci-dessus de
P. K., gardien de la maison de correction à
Et attendu qu'en conformité du statut fait et pourvu en pareil
cas, j'ai constaté que la somme qui doit être payée au dit
W. T. pour avoir arrêté ec conduit le dit A. B., de
dans le district de , à la dite maison de
correction, est dé , et que les frais raisonnables
du dit W. T. pour retourner, se monteront en outre à une
somme de , formant ensemble la somme
de, : En conséquence, les présentes sont
pour vous enjoindre, comme shérif du dit district de
de payer au dit W. T. la dite somme de
en conformité du stati't fait et pourvu en pareil cas, et le pré-
sent ordre sera pour vous une autorisation suffisante de faire le
dit paiement.

Donné sous mon seing, ce jour de
mil huit cent

J. P.

Reçu le jour de mil huit cent , du shérif
pour le district de la somme de
étant le montant de 1'9rdre çi-dessus.

W, T,

& s. df
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